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URBANISATION

Urgence d’un plan 
d’aménagement pour les 
grandes villes de la RDC
Au cours des prochaines décennies, 
le gouvernement de la République 
devra élaborer un programme na-
tional pour promouvoir l’accès de la 
population congolaise à un habitat 
décent et à moindre coût. Selon plu-
sieurs études de référence interna-
tionale, la RDC sera l’un des dix pays 
qui contribueront le plus à la crois-
sance démographique mondiale 

d’ici à 2030. Cette question majeure 
a figuré à l’ordre du jour d’un grand 
débat lancé par les participants de 
la deuxième édition d’Expo Béton 
tenu du 7 au 10 septembre au Shark 
Club de Kinshasa, un cadre adapté 
aux échanges entre professionnels 
qui ont pu dégager des solutions 
réalistes et surtout faciles à mettre 
en pratique. Page 4

KONGO CENTRAL

Incursion des militaires 
angolais dans  
le territoire de Lukula

La ville de Kinshasa

Le  7 septembre, une cohorte 
d’éléments de l’armée ango-
laise a fait irruption à Kakon-
go allant jusqu’à encercler 
des villages dans le territoire 
de Lukula à 200 km à l’ouest 
de Matadi (Kongo central) 
provoquant la fuite de leurs 
occupants craignant pour 
leur vie. Ils étaient, d’après 

des sources, à la poursuite 
des combattants du Front de 
libération de l’enclave de Ca-
binda qu’ils soupçonnaient 
d’avoir établi leur base ar-
rière dans le village congo-
lais. 
Un appel pressant a été lancé 
aux autorités congolaises à 
protéger les civils dans cette 

zone frontalière névralgique 
pour s’assurer qu’ils ne soient 
pas les victimes collatérales 
du conflit qui oppose Luanda 
aux séparatistes de l’enclave 
de Cabinda. Aucune réaction 
officielle de la part des auto-
rités à  Kinshasa.

Page 4
Matadi, Chef-lieu du Kongo   central

JUSTICE

La majorité présidentielle accusée de 
manipuler la Cour constitutionnelle

De l’avis de l’Association africaine de dé-
fense des droits de l’Homme (Asadho), le 
gouvernement aurait instruit les juges de 
la Cour de procéder à la révision du règle-
ment intérieur de cette haute juridiction 
du pays, en réduisant le quorum de réu-
nion et de décision à trois juges au lieu 
du minimum de sept juges prévu par les 
textes en vigueur.
Pour cette association, ces manœuvres de 
la majorité présidentielle n’auraient qu’un 
seul objectif de rendre la Cour constitu-
tionnelle malléable et de manipuler les 
juges aux fins d’obtenir le référendum 
constitutionnel et d’avaliser les fraudes 
électorales que la centrale électorale pré-
parerait déjà.                                    Page 2Les membres de la Cour constitutionnelle

AFROBASKET MASCULIN 2017

La RDC débute par 
une défaite face  
au Mali
Privés de leurs stars de la NBA nord-américaine (Bismack Biyombo 
d’Orlando et Emmanuel Mudiay de Denver), les RD-Congolais ont 
été battus, 8 septembre, par les Maliens par 82 points à 87, en pre-
mière journée du groupe A. À la pause, les poulains du coach Papy 
Kiembe Kipunga étaient à la traîne, avec 12 points de retard sur leur 
adversaire (22 points à 34). 
À la fin du temps réglementaire, la RDC et le Mali ont été à égalité 
de 71 points chacun. C’est à la prolongation que le Mali s’est déta-
ché alors que la RDC craquait littéralement, se laissant distancer 
de cinq points. Pour sa deuxième sortie le 9 septembre, la RDC a 
affronté la Côte d’Ivoire. Page 6
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ÉDITORIAL

Franc CFA

I
l y a, d’un côté, ceux qui ne veulent rien changer 
dans la gestion de la monnaie commune des quinze 
pays de la double Zone franc et, de l’autre côté, ceux 
qui réclament sa disparition avec la création d’une 

ou plusieurs monnaies qui garantiraient l’indépendance 
financière des pays africains face à l’Europe. Une opposi-
tion frontale qui relevait jusqu’à présent du simple choc 
des idées mais qui, semble-t-il, prend une tournure net-
tement plus politique en raison des tensions financières 
que génère la baisse brutale des cours des matières pre-
mières sur les marchés mondiaux.

Gardons-nous, pour l’instant du moins, de prédire ce 
qu’il adviendra dans les mois à venir dans ce domaine 
éminemment stratégique puisqu’il commande, d’une 
part, l’avenir des Etats africains et, d’autre part la sta-
bilité de l’Euro lui-même. Disons en revanche, sans le 
moindre risque de se tromper, que l’Afrique francophone 
et l’Union Européenne feraient bien d’engager sans plus 
attendre des discussions sérieuses sur un sujet qui pour-
rait s’avérer explosif à court terme si rien n’est fait pour 
adapter le système monétaire existant aux réalités des 
temps à venir.

Ce conseil s’impose d’autant plus que l’Afrique connaî-
tra dans les trois ou quatre prochaines décennies des 
avancées fulgurantes dans tous les domaines. Outre le 
fait qu’à échéance d’un demi-siècle elle abritera près du 
tiers de l’humanité, sa croissance présente en fera l’un 
des plus vastes marchés du monde, sinon même le plus 
grand. Or les pays membres de la Zone Franc CFA repré-
senteront le quart, voire même le tiers de cette immense 
communauté économique.

S’il est vrai que l’ouverture d’un véritable débat sur 
l’avenir du Franc CFA n’est pas facile étant donné les 
enjeux qu’il concerne, il l’est tout autant que ne pas oser 
le lancer dès à présent et au plus haut niveau des Etats 
africains et européens pourrait avoir à très court terme 
des conséquences dramatiques. Aucun continent n’est 
en effet à l’abri aujourd’hui d’une crise semblable à celle 
qui a dévasté il y a un peu plus de dix ans la communauté 
financière mondiale avec l’affaire dite des «subprimes». 
Et nombreux sont les observateurs de la scène finan-
cière qui mettent aujourd’hui en garde les Etats contre 
une réédition de ce cataclysme.
 

Le courrier de Kinshasa

De l’avis de cette association, 
le gouvernement aurait 
instruit les juges de la Cour 
de procéder à la révision du 
règlement intérieur de cette 
haute juridiction du pays, en 
réduisant le quorum de 
réunion et de décision à trois 
juges au lieu du minimum de 
sept juges prévu par les 
textes en vigueur.  

L’Association africaine de dé-
fense des droits de l’homme 

(Asadho) s’est dite très préoc-
cupée par les informations 
concordantes faisant état des 
instructions données à la Cour 
constitutionnelle (CC) par le 
gouvernement pour qu’elle 
procède à la révision de son 
règlement intérieur. Pour cette 
association, ces manœuvres de 
la majorité présidentielle (MP) 
n’auraient qu’un seul objectif 
de rendre la CC malléable et 
de manipuler les juges aux fins 
d’obtenir le référendum consti-
tutionnel et d’avaliser les frau-
des électorales que la centrale 
électorale préparerait déjà.
Dans sa réaction du 8 sep-
tembre, l’Asadho a, en effet, 
relevé que depuis que les juges 

Félix Vunduawe, Eugene Ba-
nyaku et Jean Louis Esambo 
avaient, en octobre 2016, re-
fusé de siéger et de s’associer 
à l’Arrêt R. Const 338 de la CC 
du 17 octobre 2016, par lequel 
elle avait autorisé, en violation 
de son règlement intérieur, la 
Céni de reporter l’organisation 
de l’élection présidentielle, la 
MP a toujours voulu obtenir 
la révision de la loi organique 
ou du règlement intérieur de 

la CC. « La MP, par le canal 
du  ministre de la Justice, 
Tambwe Mwamba, avait ten-
té d’obtenir l’amendement 
de la loi organique portant 
organisation et fonctionne-
ment de la CC, mais l’Assem-
blée nationale avait refusé 
d’examiner le projet de loi 
du gouvernement au motif 
qu’il n’avait jamais été adop-
té par le conseil des minis-

tres », a souligné l’Asadho dans 
ce communiqué.
À en croire cette ONG, après 
cet échec, le gouvernement a 
instruit les juges de procéder 
à la révision du règlement inté-
rieur de la CC en réduisant le 
quorum de réunion et de déci-
sion à trois juges au lieu du mi-

nimum de sept juges prévu par 
l’article 90 de la loi organique 
et de l’article 30 du règlement 
intérieur de la Cour.

Les juges ne sont pas au 

service d’un régime

Réagissant aux faits dénon-
cés, l’Asadho a rappelé aux 
juges Benoit Lwamba, Jean-
Louis Esambo, Wassenda, Éva-
riste-Prince Funga, Noel Kilom-
ba, Yvon Kalonda, Jean–Pierre 
Mavungu, Félix Vunduawe 
et Eugene Banyaku, qu’ils 
n’étaient « pas au service du 
régime du président Joseph 
Kabila, mais de la Nation 

congolaise » et qu’ils devraient 
s’abstenir d’exposer le pays « 
en avalisant le projet de la 
MP tendant à instrumentali-

ser la CC ». Devant cette situa-
tion décriée, cette association 
appelle le peuple congolais à 
rester vigilant et à s’opposer à 
toute révision de la loi organique 
ou du règlement intérieur de la 
CC, garantie du respect de la 
Constitution de la République. 
L’Asadho exhorte, par ailleurs, 
le président de la République, à 
instruire la MP de s’abstenir de 
toute interférence dans l’organi-
sation et fonctionnement de la 
CC Alors que les juges de cette  
haute juridiction du pays ont 
été appelés à s’abstenir de pro-
céder à la révision du règlement 
intérieur de la CC, en réduisant 
le quorum de réunion et de dé-
cision prévu par la loi organique. 
Cette ONG attend, par contre, de 
la Communauté interactionnelle 
de continuer à faire pression sur 
le régime en place à Kinshasa 
pour qu’il s’abstienne de tout acte 
d’instrumentalisation de la CC et 
de prendre des sanctions ciblées 
contre les juges de la CC qui par-
ticiperaient à la révision du règle-
ment intérieur de cette cour.

Lucien Dianzenza

RDC 

L’Asadho accuse la majorité 
présidentielle de manupiler la Cour 
constitutionnelle

Les membres de la Cour constitutionnelle (Archives)
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L’ONU a dénoncé vendredi 
des destructions massives 
et des «souffrances 
humaines à très grande 
échelle» dans la région du 
Kasaï, une région du centre 
de la République 
démocratique du Congo en 
proie à des troubles depuis 
plus d’un an.    

Une équipe du Haut commis-
sariat de l’ONU aux réfugiés 
(HCR) est rentrée la semaine 
dernière d’une première 
mission sur le territoire de 
Kamonia, à la frontière entre 
la RDC et l’Angola, qui a été 
au centre des troubles. Selon 
une porte-parole du HCR, 9 
villages sur 10 près de la ville 
frontalière de Kamako ont été 
entièrement brûlés lors d’at-
taques menées par des grou-
pes armés, ou lors de combats 
entre ces groupes et les for-
ces gouvernementales. «Des 
groupes armés locaux ont 
systématiquement détruit 
ou pillé les centres de soins, 
des écoles ou d’autres bâti-

ments publics», a indiqué la 
porte-parole du HCR Cécile 
Pouilly. «Les enseignants et 
les soignants ont fui ou ont 

été tués», a-t-elle ajouté. Des 

centaines d’enfants ont été sé-
parés de leurs parents ou ont 
été témoins de leur meurtre, 
a ajouté le HCR. «Les des-
tructions et les souffrances 

humaines induites par le 
conflit dans la région du 
Kasaï ont atteint une très 

grande échelle», toujours 
selon l’agence des Nations 

unies. En août dernier, le 
Haut commissariat aux droits 
de l’homme de l’ONU avait 
indiqué que quelque 251 per-
sonnes, dont 62 enfants, ont 

été victimes d’exécutions sau-
vages entre mars et juin dans 
le Kasaï. La crise de la région 
du Kasaï a commencé il y a un 
an environ et s’étend à 9 des 
26 provinces de la RDC, selon 
HCR. À présent, une grande 
partie du territoire au cœur 
du conflit est sous le contrôle 
des forces du gouvernement, 
mais le retour à la paix reste 
fragile, note le HCR. Le HCR 
a lancé un appel de fonds de 
102,5 millions de dollars pour 
financer ses opérations dans 
la région. 
À ce jour, seuls 17% de cet ap-
pel ont été financés.
Les violences qui impliquent 
miliciens, soldats et policiers 
au Kasaï ont causé depuis un 
an la mort de plus de 3000 per-
sonnes, d’après des chiffres 
rassemblés par l’Église ca-
tholique, et environ 1,4 million 
de gens ont fui leurs foyers 
dans cette région, selon l’O-
NU. Ces violences ont éclatées 
en septembre 2016, un mois 
après la mort d’un chef tradi-
tionnel, Kamwina Nsapu, tué 
lors d’une opération militaire 
après s’être révolté contre le 
pouvoir de Kinshasa.

AFP

KASAÏ 

L’ONU dénonce des «souffrances humaines à très grande échelle»

Cécile Pouilly, la porte-parole du HCR 

Pour cette association, ce 
constat est devenu très 
perceptible à travers des 
indicateurs au rouge qu’elle a 
étalés et vus comme un mode 
silencieux d’extermination de 
tout un peuple.    

Dans un appel urgent du 8 sep-
tembre, signé par Bahati Batwa-
na Musabao, son porte-parole, 
la Coordination de la jeunesse 
Nande de Kinshasa (Cojeunak) a 
prévenu sur la détérioration, sous 
la barbe des autorités tant provin-
ciales que nationales de la RDC, 
de la situation socio-économique 
et politique dans la province du 
Nord-Kivu. Ce regroupement a 
particulièrement pointé la partie 
dite Grand Nord.
La Cojeunak a, en effet, dit, dans 
son appel, amèrement constater 
la résurgence de l’insécurité ré-
currente couplée d’une dégrada-
tion avancée des infrastructures 
routières tant principales que 
de desserte agricole observée au 
sommet par le bourbier infran-
chissable sur l’axe Butembo-Be-
ni. Pour cette ASBL, cela consti-
tue une « preuve d’une volonté 
politique délibérée d’asphyxier 
ce coin stratégique du pays. Ce 
constat devient très visible à tra-
vers des indicateurs au rouge que 
la Cojeunak étale comme mode 
silencieux d’extermination de 
tout un peuple », a dit cette orga-
nisation de la jeunesse de ce coin 

du pays vivant dans la capitale.

Des preuves palpables

La Cojeunak a noté, sur le plan 
politique, que la communauté 
nande, forte de plus de 7 millions 
d’habitants, n’est pas valablement 
représentée dans les structures 
étatiques et non étatiques telles 
le gouvernement (un seul mi-
nistre), les entreprises publiques 
(un seul directeur général), l’ad-
ministration publique (un seul 
secrétaire général). La structure 
a identifié un seul général nande 
en fonction dans l’armée et aucun 
dans la police, alors qu’elle n’a 
relevé aucun membre de cette 
communauté comme respon-
sable dans les structures pilotant 
les partis politiques que ce soit du 
pouvoir ou de l’opposition.
Sur le plan socio-économique, la 
Cojeunak a noté l’impraticabili-
té des voies de communication, 
la cherté de la douane à Kasindi 
ainsi que la multiplicité des taxes 
qui brisent, selon cette ASBL, 
la dynamique économique de 
la région. Cette coordination a 
relevé, en guise d’exemple, que 
sur 1634 km des routes, à peine 
une dizaine asphaltées, avec 15 
mille dollars américains pour le 
dédouanement avec AV Bivac 
d’un conteneur 40 pieds. « Ka-
sindi culmine au sommet de la 
douane la plus chère en RDC 

pour une région sinistrée », a 
dénoncé la Cojeunak.

De l’avis de cette association, en 
dépit de sa quatrième position 
en mobilisation des recettes, 
soit 5,13%, le Nord-Kivu béné-
ficie moins en termes d’inves-
tissements en infrastructures 
pro-croissances (eau, électricité, 
routes…). 
Ce qui l’amené à tirer la sonnette 
d’alarme et a exhorté les au-
torités civiles et militaires no-
tamment d’organiser une confé-
rence internationale sur la 
sécurité et le développement du 
Grand Nord-Kivu dans les villes, 
victimes de l’insécurité (Goma, 
Beni et Butembo). Cela permet-
tra, selon cette association, de 
trouver les pistes de solution à 
cette crise sécuritaire, véritable 
frein au développement de la 
contrée. Cette ASBL attend éga-
lement de ces autorités de tenir 
compte du poids démographique 
et géopolitiques régionaux 

couplés de méritocratie dans le 
choix des responsables au sein 
de différentes institutions et 
structures tant nationales que 
provinciales; de déployer urgem-
ment des équipes techniques 
(Office des routes, OVD) pour 
procéder à l’asphaltage, selon les 
règles modernes, des routes en 
vue de mettre fin au bourbier de 
la honte sur l’axe Butembo-Beni, 
ainsi que d’autres routes de des-
sertes agricoles destinées à l’éva-
cuation des produits agricoles 
qui périssent dans les villages. La 
Cojeunak leur recommande aus-
si de procéder à la construction 
rapide d’un nouveau pont sur la 
Semliki répondant aux normes 
techniques exigées capable de 
supporter plus de 60 tonnes/vé-
hicule car, la réhabilitation de ce 
pont vétuste demeure un risque 
potentiel d’effondrement. Cette 
association les exhorte égale-

ment à procéder à l’audit des 
différents contrats signés par 
Sopeco, CREC7 et Foner, des 
sociétés censées entretenir et ré-
habilitées ces routes en contre-
partie de récupération de 150000 
USD mensuels ; et à la restitution 
de la gestion du péage route à 
leurs initiateurs pour permettre 
à la FEC et l’Acco de poursuivre 
leur but vue l’inefficacité du 
Fonds d’entretien routier.
À la communauté nande, en 
particulier et congolaise,  en gé-
néral, la Cojeunak appelle à la 
sensibilisation des jeunes à se 
désolidariser des groupes armés 
qui écument la région, et les in-
vite plutôt à s’enrôler massive-
ment dans les Forces armées 
de la RDC pour mieux défendre 
la contrée et le pays; à s’impli-
quer davantage dans les orga-
nes de décision des structures 
étatiques et non étatiques en 
faisant valoir la compétitivité, la 
compétence et le savoir-faire du 
peuple nande et à rester unis, so-
lidaires et se rapprocher d’autres 
communautés congolaises pour 
faire obstacles aux comploteurs 
de la balkanisation de notre pays 
à partir de l’Est. La Cojeunak 
appelle, par ailleurs, la commu-
nauté Internationale à renforcer 
son appui sur le plan sécuritaire 
et de développement à travers 
les accords bilatéraux en se rap-
prochant plus du peuple.

Lucien Dianzenza

KIVU 

La Cojeunak dénonce une asphyxie politique et socio-économique 
totale et délibérée

 Bourbier sur l’axe Butembo-Beni /photo Vusolo 
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Au cours des prochaines décennies, le gouvernement de la 
République devra élaborer un programme national pour 
promouvoir l’accès de la population congolaise à un habitat 
décent et à moindre coût. En matière de construction, le 
Congolais dépense en moyenne 1 000 dollars américains 
USD par mètre carré, soit le double de la moyenne 
enregistrée dans certains pays limitrophes.  

Selon plusieurs études de 
référence internationale, la 
RDC sera l’un des dix pays 
qui contribueront le plus à la 
croissance démographique 
mondiale d’ici à 2030. Face à 
une telle perspective, nombre 
d’experts et cabinets spéciali-
sés s’intéressent de plus près 
à la politique de l’habitat du 
pays. En effet, il est crucial 
que les autorités compéten-
tes arrivent effectivement à 
faciliter l’accès du plus grand 
nombre de Congolais à un lo-
gement digne. Cette question 
majeure a figuré à l’ordre du 
jour d’un grand débat lan-
cé par les participants de la 
deuxième édition d’Expo Bé-
ton, essentiellement les dé-
cideurs publics, scientifiques 
et professionnels du secteur, 
qui s’est tenu du 7 au 10 
septembre au Shark Club de 
Kinshasa. Pour rappel, les ora-
teurs ont réfléchi sur les défis, 
enjeux et perspectives de la 
planification et aménagement 
des zones industrielles et rési-
dentielles des agglomérations 
urbaines congolaises. Les par-
ticipants ont réfléchi sur les 
voies et moyens d’étendre et 
d’agrandir, voire de construire 
les villes. Ils ont élargi leur ré-
flexion sur certaines questions 
spécifiques comme les centres 
d’intérêt économique et pôles 
de croissance dans les zones 

industrielles et minières, sans 
oublier les infrastructures de 
base et les facilités d’accès 
aux services publics.

Rabaisser le coût au 

mètre carré

Comme nous le disions au dé-
but, un Congolais dépense en 
moyenne deux fois plus que 
le ressortissant d’un pays li-
mitrophe. Même si le ciment 
et le fer à béton sont dispo-
nibles dans le pays, plusieurs 
variables interviennent de ma-
nière significative dans le coût 
global d’un projet de construc-
tion. Il y a par exemple les ma-
tériaux de bâtiments importés 
ou pris en location à des prix 
exorbitants. C’est le cas des 
divers engins utilisés tout au 
long des travaux. Par ailleurs, 
le prix du terrain appelé à ac-
cueillir l’habitation influence 
également le coût global. Pour 
le président de l’ASBL Expo 
Béton, Jean Bamanisa, le fon-
cier serait même la variable 
responsable du coût onéreux 
de la construction en RDC. 
Plus l’on se rapproche des 
centres urbains, plus l’on ob-
serve une réelle pression sur 
le prix foncier. Enfin, il faut 
citer la main d’œuvre congo-
laise moins qualifiée qui oblige 
à recourir systématiquement 
à une expertise étrangère, 
impliquant ainsi des frais sup-

plémentaires. Voilà autant de 
problèmes réels qui conti-
nuent à empêcher le Congo-
lais moyen à accéder à un ha-
bitat décent à la portée de sa 
bourse.  L’idéal serait d’arriver 
justement à revoir à la baisse 
le prix au mètre carré.

Pistes de solutions 

durables

Les rencontres du genre 
« Expo Béton » et tant d’autres 
dans le domaine de l’architec-
ture et du bâtiment offrent un 
cadre adapté aux échanges 
entre professionnels pour ar-
river à dégager des solutions 
réalistes et surtout faciles à 
mettre en pratique. Dans les 

nombreuses recommanda-
tions, un aspect revient sou-
vent : l’émulation. Comment 
encourager les jeunes à fré-
quenter davantage les filières 
techniques ? Dans le cas de 
l’Expo Béton, le comité orga-
nisateur prévoit un concours 
à l’attention des instituts su-
périeurs et universités tech-
niques de la ville province de 
Kinshasa pour promouvoir 
exclusivement les innovations 
dans le secteur de la construc-
tion. Les auteurs classés en 
première position dans chaque 
catégorie pourront bénéficier 
d’un contrat de maître d’ou-
vrage pour la réalisation de 
leurs projets innovants avec 

l’accompagnement du comité 
organisateur d’Expo Béton et 
d’autres intervenants. Quant 
aux solutions durables, une 
convergence de vues semble 
se dégager sur certaines pro-
postions dont l’élaboration 
d’un programme capable de 
doter toutes les grandes villes 
congolaises d’un plan d’amé-
nagement urbain, la définition 
d’un programme national de 
rénovation des aggloméra-
tions urbaines et la définition 
des stratégies prioritaires 
d’aménagement des banques, 
coopératives et mutuelles de 
l’habitat. Nous y reviendrons.

Laurent Essolomwa

URBANISATION

Urgence d’un plan d’aménagement pour Kinshasa et les grandes 
villes de la RDC 

La ville de Kinshasa

Ils étaient, d’après des 
sources, à la poursuite des 
combattants du Front de 
libération de l’enclave de 
Cabinda (Flec) qu’ils 
soupçonnaient d’avoir 
établi leur base arrière 
dans le village congolais.  

Les habitants du village 
Kakongo situé dans le ter-
ritoire de Lukula à 200 km 
à l’ouest de Matadi (Kon-
go central) vivent depuis 
quelque temps dans la tor-
peur. La sérénité n’est plus 
de mise dans ce secteur de-
puis que des militaires ango-
lais y entrent et repartent au 
grand dam de la population 
locale terrifiée. 
La peur au ventre, les villa-
geois laissent faire, remet-
tant leur sort entre les mains 
des autorités provinciales 

qui ne pipent mot sur cette 
situation. Le  7 septembre, 
une cohorte d’unités de 
l’armée angolaise a fait irrup-
tion à Kakongo allant jusqu’à 
encercler des villages pro-

voquant la fuite de leurs oc-
cupants craignant pour leur 
vie. 
Officiellement, les militaires 
angolais sont à la recherche 
des combattants du Flec 

qu’ils soupçonnent d’avoir 
établi leur base arrière 
dans le village congolais de 
Kakongo. 
D’après le président de la 
société civile locale, les ser-
vices de sécurité congolais 
étaient informés la veille 
de la traque qu’allait mener 
l’armée angolaise contre les 
rebelles du Flec en vue de les 
contraindre au délogement. 
La nouvelle n’ayant pas été 
communiquée à temps à la 
population, cette dernière a 
été surprise par la présence 
des militaires angolais sur 
son sol sans en connaître les 
motivations. Pour une autre 
opinion, cette présence mi-
litaire angolaise au Kongo 
central ne serait qu’un pré-
texte qui dissimulerait une 
réalité autre que celle bran-

die officiellement.  
Un appel pressant a été lan-
cé aux autorités congolaises 
à protéger les civils dans 
cette zone frontalière névral-
gique pour s’assurer qu’ils ne 
soient pas les victimes colla-
térales du conflit qui oppose 
Luanda aux séparatistes de 
l’enclave de Cabinda. 
Aucune réaction officielle 
de la part des autorités à  
Kinshasa. Notons que cette 
situation qui n’est pas la pre-
mière du genre intervient 
quelques jours seulement 
après la présidentielle ayant 
propulsé João Lourenço à 
la tête de l’Angola qui, par 
dessus-tout, reste une des 
grandes puissances militai-
res de la région.     

Alain Diasso

KONGO CENTRAL 

Incursion des militaires angolais en territoire de Lukula 

Matadi, Chef-lieu du Kongo central
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À la soirée de restitution 
d’un atelier organisé autour 
du projet Dramaturgie 
urbaine né d’un partenariat 
entre le KVS (le Théâtre royal 
flamand) et la Plate-forme 
contemporaine (PC) de 
Kinshasa, l’artiste venu de 
Bruxelles s’est épanché sur 
les contours de cette 
initiative. Dans cet entretien 
exclusif accordé au Courrier 
de Kinshasa le 11 août à 
Bandal, il évoque la suite de 
ce travail de laboratoire 
réalisé en douze jours avec 
six slameurs et six 
vidéastes.  

Le Courrier de Kinshasa : 

Pourriez-vous vous présen-

ter à nos lecteurs  ?

Pitcho Womba  : Je suis un 
artiste issu du milieu urbain 
premièrement, ensuite je peux 
juste décrire les différentes 
casquettes que je porte : rap-
peur, slameur, comédien, met-
teur en scène, réalisateur, di-
recteur artistique et directeur 
d’une structure qui s’occupe 
de pas mal de choses liées aux 
arts urbains.

L.C.K. : Laquelle ou les-

quelles de ces multiples 

casquettes êtes-vous venu 

brandir pendant ce séjour 

à Kinshasa ?

P. W.  : Je suis à Kinshasa 
d’abord pour brandir mon 
amour pour les artistes congo-
lais, ensuite pour partager 
avec eux mes expériences 
qui, à cause de mes différents 
chapeaux, sont plurielles. Et 
je trouve que c’est extrême-

ment intéressant d’avoir ce 
rapport avec plusieurs types 
de langage artistique parce 
que je pars du principe que 
l’on n’accepte pas la vérité 
mais que l’on s’y approche en 
apprenant, en rencontrant de 

plus en plus de choses et en 
se connectant à de plus en 
plus de choses. Je suis donc 
venu un peu coacher des ar-
tistes, travailler avec eux sur 
la dimension artistique et leur 
donner de la force mais ils 
m’en donnent aussi en retour. 
Ce qui m’a vraiment intéressé 
ici ce sont les rencontres.

L.C.K. : Sur quoi ont-elles 

porté ces intéressantes 

rencontres  ? 

P. W.  : Elles ont porté sur la 
dimension artistique des ar-
tistes, leur vision de l’art en 
général, que ce soit dans le 
slam, l’écriture et aussi dans la 
vidéo. Ce qui était important, 
je le leur ai dit, mon rapport 
à l’artistique est la suivante 
: Je pense qu’il y a des codes 
intéressants mais qu’ils sont 
maximisés à partir du moment 
où l’on peut les déconstruire. 
C’est-à-dire apprendre pour 
apprendre à désapprendre 
aussi, pour créer des choses 
nouvelles ou de nouvelles 
connexions. Pour moi, le tra-
vail s’est fait à ce niveau. Par 
rapport au slam, je sais que le 
Congo est assez isolé et que 
la seule connexion réalisée 
venant de l’extérieur c’était 
avec Grand Corps Malade. Il 
était, à mon avis, important de 
leur dire qu’il existe plusieurs 
types, manières de slamer et 
plusieurs directions. Mais que, 
surtout, le slam, c’est l’expres-
sion. Il ne suffit pas seulement 
d’écrire, il y a un jeu théâtral 
derrière. Il y a aussi des senti-

ments, une mise à nu par rap-
port au public. C’est cela que 
j’ai amené au niveau du slam. 
Pour ce qui est de la vidéo, la 
plupart des cinéastes que l’on 
a rencontrés font beaucoup 
de documentaires. Nous leur 
avons dit que nous partons sur 

quelque chose d’abstrait : « 
Nous ne travaillons pas sur 
la base d’un documentaire, 
lâchez-vous, amusez-vous. 
Oubliez les codes que l’on 
vous a appris à propos de 
la réalisation d’un docu-
mentaire, emmenez-nous 
quelque chose qui vienne du 

cœur ». Je pense qu’ils se sont 
surpris eux-mêmes en voyant 
les résultats. Ils ont expéri-
menté de nouvelles possibili-
tés et cela a résonné au niveau 
du public. Cette expérience 
est, à mes yeux, super intéres-
sante et enrichissante parce 
que je me rends compte que 
c’est dans l’expérimentation 
que l’on gagne des choses ; en 
essayant et en trouvant des 
pistes.

L.C.K. : Vos rencontres avec 

les artistes ont été présen-

tées comme une sorte de 

laboratoire qui a servi à 

une expérimentation, quel 

en est l’objectif final  ? 

P. W.  : Dans un premier 
temps, le laboratoire a servi à 
voir si nous pouvions arriver 
au résultat qui a été présenté 
aujourd’hui. L’objectif premier 
était aussi de mettre en rela-
tion tous ces artistes, slameurs 
et cinéastes. Comme l’ont 
reconnu Peter et Anny, ils se 
voyaient mais ne se connais-
saient pas, n’avaient jamais 
travaillé ensemble. Mais l’on 
se rend compte qu’au bout 
de deux semaines de travail, 
une réelle affinité s’est créée. 
Plein de connexions se sont 
mises en place, ils ont réalisé 

qu’ils devraient plus travailler 
ensemble et se disent qu’ils 
ont besoin les uns des autres. 
Je pense que c’est déjà là une 
première réussite. Ensuite, 
l’idée c’est que Roland, le vi-
déaste, et moi, qui sommes 
venus de Bruxelles, soyons 

en relation avec les artistes 
d’ici. Moi, je me considère tou-
jours comme un pont, je ne 
me sens pas à cent pour cent 
comme un gars de là-bas mais 
en même temps, je ne suis 
pas non plus à cent pour cent 
quelqu’un d’ici. Donc, vu que 
j’ai la possibilité d’être dans 
cette configuration, j’en fais 
profiter à un maximum de per-
sonnes. L’esprit du laboratoire 
c’est de dire : « Nous avons 
des éléments dont nous pre-

nons conscience ». Dans un 
futur proche ou lointain, je 
crois, c’est très clair, qu’il en 
sortira de bonnes choses. Que 
ce soit un long métrage ou 
des séries, etc. Utiliser cer-
tains slameurs et les mettre 
en mode comédien, organi-
ser plusieurs choses… Par 
ailleurs, moi j’ai un festival à 
Bruxelles qui s’appelle Congo-
lisation pour lequel je vais cer-
tainement inviter un slameur 
ou un cinéaste l’année pro-
chaine et peut-être que pour 
celle d’après je me remettrai 
en contact avec eux pour un 
autre projet. Et, comme je suis 
acteur aussi, il s’en trouvera 
peut-être un qui me proposera 
de jouer dans un film ou alors, 
c’est moi qui demanderai à 
l’un d’eux de le faire dans un 
film que j’ai envie de tourner 
ici, etc. Donc, il y a plein de 
possibilités. Et pour moi, l’ob-
jectif primordial était d’ouvrir 
cette piste de possibilités.
Après en ce qui concerne ce 
qu’il y a à faire sur le terrain, 
il faudrait le voir avec le KVS, 
parce que dans un premier 
temps, nous avons été man-
datés par le théâtre flamand. 
C’est ce qui me permet d’affir-
mer que les films montrés ici 
vont être présentés au KVS 
pour donner le retour du tra-

vail qui a été fourni ici. Cela va 
peut-être ouvrir des pistes à 
des réalisateurs, des produc-
teurs, etc., qui projetaient déjà 
de travailler au Congo et peu-
vent se décider à s’y mettre 
avec l’un ou l’autre artiste dont 
il aura vu et aimé l’ouvrage. 
L’ambition c’est de vraiment 
ouvrir cet espace au monde. 
Je pars toujours du principe, 
du concept que l’on est des 
fils du bled, des enfants du 
pays pour terminer hommes 
du monde. Et, je pense que 
les choses dites, racontées 
par les Congolais, peuvent 
aussi résonner dans le monde. 
Quelque part, nos histoires 
complètent celles des autres, 
mais un manque de travail 
culturel de la part de l’État, 
du gouvernement fait que des 
structures belges, françaises, 
etc., viennent travailler avec 
des artistes congolais. Ce n’est 
pas mal, je ne suis du reste pas 
du tout contre, mais je trouve 
que ce serait mieux d’instal-
ler certaines structures ici, 
de l’intérieur. La plate-forme 
de Dada Kahindo est un bel 
exemple du genre. Je trouve 
génial que cela existe. Cela 
est un motif de fierté de voir 
que des Congolais font aussi 
des choses ici et croient aux 
artistes qui sont ici et peuvent 
faire en sorte que leurs his-
toires résonnent à travers le 
monde. C’est un peu une es-
pèce de mission que je m’as-
signe et que j’ai envie de réa-
liser.

L.C.K. : Ainsi, à vous en-

tendre, il faut s’attendre à 

la continuité de ce projet… 

P. W.  : Exactement, oui !

Propos recueillis par 

Nioni Masela

INTERVIEW. PITCHO WOMBA KONGA

« L’objectif primordial était d’ouvrir 
cette piste de possibilités »

Les slameurs et vidéastes en plein atelier du projet Dramaturgie urbaine

Pitcho Womba Konga lors de la soirée de restitution



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA6 | RDC/KINSHASA N° 3014 -Lundi 11 septembre 2017

C’est par une défaite que les 
Léopards basket-ball 
messieurs ont débuté la 29e  
édition de l’Afrobasket 
masculin, le championnat 
d’Afrique des nations de 
basket-ball qui se déroule en 
Tunisie.  

Privés de leurs stars de la NBA 
nord-américaine (Bismack 
Biyombo d’Orlando et Emma-
nuel Mudiay de Denver), les 
RD-Congolais ont été battus, 
le 8 septembre par les Maliens 
par 82 points à 87, en pre-
mière journée du groupe A. À 
la pause, les poulains du coach 
Papy Kiembe Kipunga étaient 
à la traîne, avec 12 points de 
retard sur leur adversaire (22 
points à 34). L’entame de la 
partie était déjà pénible pour 
la RDC, menée par 9 points à 
15 au premier quart-temps, et 
ensuite par 14 points à 19 au 
deuxième quart-temps.
Les Léopards de la RDC ont 
eu un sursaut d’orgueil après 
la pause en remportant le 
troisième quart-temps par 19 
points à 15 et 29 points à 22 
au quatrième quart-temps, 
avec Hervé Kabasele qui a fini 
la partie avec 25 points et 8 
rebonds à son actif. À la fin du 
temps réglementaire, la RDC 
et le Mali ont été à égalité de 
71 points chacun. C’est à la 
prolongation que le Mali s’est 
arraché, alors que la RDC cra-

quait littéralement, se laissant 
distancer de cinq points, soit 
à la  fin 82 points à 87. Pour 
sa deuxième sortie, les Léo-
pards basket-ball messieurs 
de la RDC ont affronté, le  9 
septembre, les Éléphants bas-

ket-ball de la Côte d’Ivoire. 
L’on rappelle que les Léopards 
se sont qualifiés aux dépens 
des Fauves du Bas-Oubangui 
de la République Centrafri-
caine. Les joueurs retenus 
pour l’Afrobasket sont Buno-

go Bayombo, Aristote Chiza, 
Myck Kabongo, Hervé Kaba-
sele Kasonga, Eric Kibi, Cha-
drack Lufile, Docta Mutombo 
Lukusa, Johnny Buzangu Mua-
laba, Omori Mulumba, Arsène 
Mbay Mutombo, Roly Fula 

Nganga, Christian Niamazomi, 
Mohamed Ntumba, Maxi Mu-
nanga Shamba, Jordan Shako, 
Jericho Samuna, Evariste 
Shonganya Tolembo et Djo 
Loo Yele.

Martin Enyimo

AFROBASKET MASCULIN 2017 

La RDC débute par une défaite face au Mali

Les Léopards basket-ball messieurs de la RDC 

Le show TV dénommé “Lions Cage” sera diffusé dans les pays 
francophones et son enregistrement aura lieu le16 septembre 
2017 à Douala au Cameroun. 

Lions Cage, show télé unique dans sa conception et premier du 
genre en Afrique, vise les innovateurs, entrepreneurs, dévelop-

peurs ou startupers qui, pour décrocher un financement, pré-
senteront leurs projets à un jury constitué de professionnels 
aguerris baptisés pour l’occasion “Les Lions”. 
Les critères pour la sélection finale ont pris en compte, entre 
autres, l’originalité de l’idée présentée et la force du business 
plan. Durant le show, les candidats retenus auront la possibilité 
d’entrer en contact avec des hommes et des femmes capables 
de les guider pour la suite de leur parcours entrepreneurial : 
mentors, coaches, business angels et mécènes.  En pratique, 
les candidats devront respecter 5 règles d’or pour mettre 
toutes les chances de leur côté et obtenir éventuellement un 
appui multiforme. Ce support inclut surtout la visibilité du pro-
jet et l’obtention d’un financement. 

Patrick Ndungidi

ENTREPRENEURIAT

Un show TV inédit dédié 
aux entrepreneurs  
et porteurs de projets 
novateurs

Une vue du site de l’émission

La rencontre de la cinquième 
journée des éliminatoires de la 
Coupe du monde Russie 2018 
entre les Chevaliers de la 
Méditerranée de Libye et les 
Léopards de la République 
démocratique du Congo, prévue 
pour octobre 2017, est 
maintenue à Monastir en Tunisie 
par la Fédération internationale 
de football association (Fifa).  

C’est ce que renseigne un courrier 
de l’instance mondiale du football 
datée du 8 septembre adressée à 

la Fédération congolaise de foot-
ball association (Fécofa). En fait, 
la Fifa a réservé une fin de non re-
cevoir à la requête formulée par 

la Fécofa souhaitant la délocalisa-
tion de cette rencontre hors de la 
Tunisie. À la suite de l’insécurité 
et de l’instabilité socio-politique 
en Libye, les Chevaliers de la Mé-
diterranée jouent leurs matchs 
à l’étranger. Ils avaient reçu les 
Aigles de Carthage de la Tunisie 
le 11 novembre 2016 au stade 
Mustapha Tchaker de Blida en Al-
gérie, se rappelle-t-on.
Et la Tunisie étant un adversaire 
direct de la RDC, a indiqué le 
secrétaire général de la Fécofa, 
il serait impérieux que le match 

entre la Libye et la RDC se joue 
sur terrain neutre. La Fécofa a 
saisi officiellement la Fifa, le  6 
septembre, en vue d’obtenir la 

délocalisation. Mais la Fifa main-
tient le match à Monastir en Tu-
nisie.
Notons que la Tunisie, la Libye, 
la RDC et la Guinée partagent le 
groupe A des éliminatoires. Au 
terme de la quatrième journée, la 
Tunisie occupe la première place 
avec dix points, devant la RDC qui 
compte sept points. La Guinée et 
la Libye ont chacun trois points. 
En cinquième journée, la RDC ira 
défier la Libye à Monastir. Lors 
de leur première confrontation à 
Kinshasa, les Léopards s’étaient 

largement imposés par quatre 
buts à un. Et la Tunisie sera ac-
cueillie par la Guinée à Conakry.

M.E.

MONDIAL 2018 

Le match de la cinquième journée entre 
Libye et la RDC maintenue en Tunisie

Les Léopards de la RDC 
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La quatrième réunion du 

comité de haut niveau de 

l’Union africaine (UA) sur 

la crise libyenne s’est 

tenue le 9 septembre à 

Kintélé, dans la banlieue 

nord de Brazzaville, 

regroupant pour la 

première fois sous l’égide 

de l’UA, les représentants 

des différents 

protagonistes. 

Au terme des travaux, les membres 
du comité ont exhorté les Libyens 
à œuvrer pour le succès de la confé-
rence sur la réconciliation nationale, 
prévue en décembre prochain à Ad-
dis-Abeba en Ethiopie.  
Ils ont également exhorté les parties 
libyennes à surmonter leurs différends 
en privilégiant l’intérêt général de la 
nation en vue d’une sortie de crise. Le 
comité de haut niveau de l’UA a aussi 
salué la volonté des leaders libyens à 
poursuivre le dialogue pour parvenir à 
une solution politique durable avec la 
tenue des élections au cours de l’an-
née 2018.    
Cette rencontre a connu la présence 
du chef de l’Etat congolais, président 
dudit comité Denis Sassou N’Guesso, 
des présidents Jacob Zuma d’Afrique 
du Sud et Mahamadou Issoufou du Ni-
ger, du président de la commission de 
l’UA Moussa Faki Mahamat et de l’en-
voyé spécial de l’ONU en Libye Ghas-
san Salamé.
L’on a également noté la présence des 
représentants de la Ligue des Etats 
arabes, de l’Union européenne (UE) et 
des pays comme la Tunisie, le Tchad, 
l’Egypte, la Guinée et la Mauritanie.
À l’ouverture de la réunion, le pré-
sident du comité de haut niveau de 
l’UA sur la crise libyenne a insisté sur 
la coordination des initiatives visant 
le règlement du conflit en Libye, ainsi 

que sur la participation des membres 
du comité aux réunions du Quartet.
Après avoir salué l’initiative du chef de 
l’Etat congolais, le président de la com-
mission de l’UA, le Tchadien Moussa 
Faki Mahamat a rappelé l’urgence de 
la résolution de la crise libyenne au 
regard de ses multiples conséquences 
aussi bien en Afrique qu’ailleurs.
« La bataille contre le terrorisme, 

la fragmentation et le chaos ne sont 

pas encore gagnés. Les réseaux cri-

minels, les trafics d’êtres humains, 

des armes et des stupéfiants et de 

l’immigration clandestine et illé-

gale continuent de sévir et de creu-

ser le tombeau des espoirs légitimes 

du peuple libyen à la paix, à la dé-

mocratie et à la prospérité », a-t-il 
indiqué.
Pour lui, « plus que jamais l’aspi-

ration à un Etat fort, bâti sur les 

fondations d’institutions civiles et 

militaires unifiées jouissant d’une 

légitimité interne et d’un appui 

international indéniable, est au-

jourd’hui une exigence primor-

diale. Tous les efforts doivent être 

concentrés sur la réalisation de cet 

indispensable instrument de sou-

tien durable de la crise libyenne ».

De son côté, l’envoyé spécial des Na-
tions unies en Libye, Ghassan Salamé 
a signifié que cette rencontre de Braz-

zaville était « une étape importante 

et positive vers la réunion de haut 

niveau sur la Libye prévue dans 

une dizaine de jours en marge de 

l’assemblée générale de l’ONU ».

« Nous sommes venus à Brazzaville 

avec la conviction que cette réunion 

sera après d’autres rencontres… 

une étape vraiment qualitative sur 

le chemin de la paix et de la réconci-

liation. Il me semble que le moment 

est bien pour engager avec fermeté 

un processus de sortie de crise que 

les Libyens doivent bien entendu 

avoir accepté et engagé », a-t-il dit. 
Le président du conseil présidentiel 
libyen Fayez al-Sarraj a pris part à 
la réunion de Brazzaville, de même 
que le président du parlement basé 
à Tobrouk, Aguila Salah et d’autres 
représentants des parties impliquées 
dans la crise en Libye.
Interrogé sur l’absence du maréchal 
Khalifa Haftar à cette réunion du co-
mité de haut niveau de l’UA, le pré-
sident Sassou N’Guesso a expliqué 
lors de la conférence de presse que « 

nous avons réuni ici les personna-

lités politiques. Le maréchal Haftar 

est le chef de l’armée libyenne. Je 

me suis rendu moi-même une fois à 

Abu Dhabi pour le rencontrer. Il est 

en phase avec ce qui se passe ici ».  
 Christian Brice Elion 

« L’Union africaine et son Comité n’ont pas un agenda caché en 

Libye. Notre agenda est uniquement le retour de la paix et de la 

cohésion nationale, la défense de l’intégrité et de la souveraineté 

de ce pays. Aussi demandons-nous à nos partenaires, à la com-

munauté internationale tout court, de ne pas ignorer, comme en 

2011, la voix de l’Afrique sur la question libyenne », a notamment 
martelé le chef de l’Etat congolais qui préside depuis novembre 2016 
ce comité composé de cinq chefs d’Etat africains et élargi aux diri-
geants de pays voisins de la Libye.
Son appel est venu alors que les Nations unies ont annoncé, par leur 
envoyé spécial en Libye,  Ghassan Salamé, la tenue d’une réunion de 
haut-niveau sur la Libye, en marge de l’Assemblée générale des Na-
tions unies, le 20 septembre prochain à New-York, et que plusieurs 
observateurs redoutent que trop d’interventions sur la Libye risquent 
de compliquer la situation dans ce pays.
Après le sommet de la région parisienne à l’initiative du président fran-
çais, Emmanuel Macron,  après des appels de certains acteurs libyens 
à une médiation du président tchadien, Idriss Déby Itno, et après des 
tentatives de médiation amorcées par de pays voisins de la Libye, il 
était donc temps de penser à la crédibilité de la médiation de l’Union 
africaine.
A Brazzaville le 9 septembre, plusieurs ingrédients étaient réunis pour 
donner meilleures chances à une réelle avancée sur le dossier libyen. 
« La présence  pour une premier fois, notait le président Denis 

Sassou N’Guesso, dans une même enceinte, des représentants des 

principales composantes de la crise libyenne, des membres du Co-

mité de dialogue, apporte une motivation supplémentaire à notre 

Comité et constitue un signe d’espoir pour tous ». Pour le chef de 
l’Etat congolais, en effet, l’aboutissement des efforts de médiation pour 
le retour de la paix et la cohésion en Libye est « largement tributaire 

de l’implication et de la détermination des Libyens eux-mêmes ».

Ainsi était-on en droit d’attendre de ces discussions largement inspi-
rées par la décision des chefs d’Etat africains sur le rapport d’étape 
présenté au mois de juillet dernier à Addis-Abeba, que ressortent no-
tamment un programme précis de la réunion de réconciliation des ac-
teurs libyens envisagée dans cette capitale éthiopienne, ainsi que des 
engagements concrets en vue d’une sortie de crise en Libye.

La Rédaction

Denis Sassou N’Guesso : « l’Union africaine 

n’a pas d’agenda caché en Libye »

Le chef de l’Etat congolais qui a présidé, le 9 septembre à Brazzaville, 

la 4e réunion du Comité de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye 

a lancé un message fort à l’endroit de la communauté internationale, 

appelant à bannir les égoïsmes et à éviter la mise à l’écart de l’Afrique 

dans la gestion de la crise qui mine ce pays. 

LIBYE

La conférence de réconciliation nationale 
prévue en décembre à Addis-Abeba

Le Comité de haut niveau sur la Libye (Adiac)

1 .Le Comité de de haut niveau de l’Union 

africaine (UA) sur la Libye a organisé sa 

4eme réunion au niveau des chefs d’Etat et 

de Gouvernement le 9 septembre 2017. La 

réunion a été présidée par le président de 

la République du Congo et président du 

Comité de haut niveau de l’UA sur la Libye, 

S.E. Denis Sassou N’Guesso.

Ont pris part à cette réunion : les chefs 

d’Etat et les représentants des pays sui-

vants :

Afrique du sud, Niger, Soudan, Algérie, Mau-

ritanie, Tunisie, Guinée, Tchad, Egypte.

Les représentants des Nations Unies, de la 

Ligue des Etats arabes et de l’Union euro-

péenne y ont également pris part.

2 .A l’ouverture de la session, des discours 

ont été prononcés par le président de la 

Commission de l’Union africaine, Son Excel-

lence Moussa Faki Mahamat, par Son Excel-

lence Ghassan Salame, Représentant spé-

cial du Secrétaire général des Nations Unies 

et Son Excellence Monsieur Denis Sassou 

N’Guesso.

3 .Les membres du Comité ont salué la par-

ticipation au sommet des dirigeants poli-

tiques libyens dont le président du Conseil 

présidentiel Fayez al-Sarraj, le président 

de la Chambre des représentants, Aguila 

Saleh Issa, le président du Haut-conseil 

d’Etat, Abderrahman Swehli.

Le Comité a également salué la présence 

des membres des comités de dialogue, de 

la Chambre des représentants et du Haut-

conseil d’Etat.

4 –Les membres du Comité ont rappelé les 

conclusions de la 3e réunion du Comité de 

haut niveau de l’UA, convoquée au niveau 

des chefs d’Etat et de Gouvernement, le 2 

juillet 2017, ainsi que les communiqués du 

Conseil de paix et de sécurité sur la situa-

tion en Libye, y compris ceux adoptés lors 

de la 604ème réunion du 9 juin 2016 et de 

la 703e. Les membres du comité ont en 

outre rappelé la décision de la 29ème ses-

sion ordinaire de la Conférence de l’UA 

tenue à Addis-Abeba, du 3 au 4 juillet 2017, 

exhortant les parties libyennes à surmon-

ter leurs différends politiques. Outre les 

déclarations de ses Etats membres, le som-

met a entendu les rapports du Haut repré-

sentant de l’UA et du Représentant spécial 

des Nations Unies, ainsi que les propos de 

circonstances de la LEA et l’UE.

5 .Les membres du comité ont exprimé leur 

profonde préoccupation concernant la 

situation humanitaire et sécuritaire qui pré-

vaut en Libye, caractérisée par une dété-

rioration de la situation économique et 

humanitaire. La situation sécuritaire, 

notamment les défis du terrorisme et ses 

liens avec les réseaux criminels, y compris 

le trafic des êtres humains, a particulière-

ment retenu leur attention.

6 .Le Comité, tout en rappelant qu’il ne peut 

y avoir de solutions militaires, a salué l’en-

gagement de toutes les parties prenantes 

libyennes à poursuivre leurs efforts en vue 

de promouvoir une solution politique 

durable à la crise en Libye.

7 .Les membres du Comité se sont félicités 

du début des travaux du Comité de dialogue 

au cours du sommet de Brazzaville et les 

ont exhorté à les finaliser rapidement. Les 

membres du comité de haut niveau 

exhortent en outre les membres du Comité 

du dialogue à explorer les voies et moyens 

les meilleurs pour le succès du forum 

inter-libyen de réconciliation nationale 

prévu à Addis-Abeba en décembre 2017.

8 .Le Comité salue l’engagement du Secré-

taire général des Nations Unies, Monsieur 

Antonio Guterres et encourage son Repré-

sentant spécial à poursuivre ses efforts en 

étroite coordination avec l’Union africaine, 

en vue du retour de la paix, de l’unité, l’inté-

grité territoriale de la Libye et la réconcilia-

tion de toutes les forces politiques et 

sociales du pays.

9 .Les membres du Comité ont félicité le 

président Denis Sassou N’Guesso pour son 

engagement sans faille et pour avoir orga-

nisé la 4ème réunion du Comité de haut 

niveau sur la Libye et réuni les conditions 

de son succès. Ils ont en outre réaffirmé 

leur détermination à raffermir et dynamiser 

davantage leur action en faveur de la paix 

et de la réconciliation nationale en Libye et 

promouvoir la tenue des élections démo-

cratiques, crédibles et régulières.

10 .Compte tenu du caractère urgent de la 

tenue de la conférence de réconciliation 

nationale, il importe de mobiliser l’appui 

international en faveur des efforts de 

l’Union africaine. A cet effet, les membres 

du Comité demandent à la Commission de 

l’Union Afrique de convoquer dans les meil-

leurs délais une réunion du Quartet.

Fait à Brazzaville, le 9 septembre 2017

 Les Participants 

Communiqué final de la 4e réunion du Comité de haut niveau de l’Union 
africaine sur la Libye - 9 septembre 2017
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Excellences Messieurs les chefs d’Etat et 

de Gouvernement,

Mesdames et Messieurs les représen-

tants des chefs d’Etat et de Gouverne-

ment,

Monsieur le Président de la Commission 

de l’Union Africaine,

Monsieur le Représentant spécial du 

secrétaire général des Nations unies pour 

la Libye,

Monsieur le Représentant de la Ligue des 

Etats Arabes pour la Libye,

Madame la Représentante de l’Union 

européenne pour la Libye,

Monsieur le Premier ministre, chef du 

Gouvernement,

Mesdames et Messieurs les membres du 

Gouvernement,

Mesdames et Messieurs les Ambassa-

deurs et Chefs de missions diplomatiques 

et consulaires,

Distingués invités,

Mesdames et Messieurs,

C’est pour moi et le peuple congolais, un 

réel plaisir de vous accueillir, une fois de 

plus , ici à Brazzaville, à l’occasion de cette 

quatrième réunion du Comité de haut 

niveau de l’Union Africaine sur la Libye, 

élargie aux acteurs de la crise libyenne.

Je voudrais vous souhaiter, à tous, une 

chaleureuse et fraternelle bienvenue et 

un bon séjour dans la capitale congolaise.

J’exprime également, mes sincères 

remerciements aux différentes déléga-

tions libyennes qui ont accepté de prendre 

part à cette importante rencontre.

Excellences Messieurs les chefs d’Etat,

Mesdames et Messieurs,

Votre présence, parmi nous, est l’expres-

sion de votre engagement en faveur de la 

cause libyenne qui, depuis quelques 

années, constitue une profonde préoc-

cupation pour l’Afrique, en raison de son 

impact sur notre continent.

C’est tout le sens de la présente rencontre 

qui se tient au moment où les libyens eux-

mêmes sont résolument engagés dans la 

dynamique de recherche d’une issue heu-

reuse à la crise que connaît leur pays.

En effet, la mise en place des Comités de 

dialogue, ici représentés, et les différents 

contacts entre les acteurs libyens, sont 

la preuve de leur volonté de mettre en 

œuvre des actions plus concrètes sus-

ceptibles d’accélérer le processus de 

retour à la paix dans ce pays.

C’est dans cette optique que la Confé-

rence des chefs d’Etat et de Gouverne-

ment de l’UA a accepté, en juillet dernier, 

à Addis-Abeba, une décision sur le rapport 

d’étape présenté par notre comité de haut 

niveau.

Cette décision décline quelques axes 

nécessaires que nous devons prendre en 

compte lors de nos travaux. Il s’agit :

d’une plus grande coordination et harmo-

nisation des initiatives des différents 

acteurs africains impliqués dans les 

efforts en vue de du règlement de la crise 

libyenne ; de la participation du Représen-

tant du comité aux réunions du Quartet ; 

de la nécessité pour les acteurs libyens 

de privilégier l’intérêt supérieur de leur 

pays, en adhérant au processus de dia-

logue inclusif pour une sortie de crise ; de 

la convocation à Addis-Abeba, à une date 

que nous devons déterminer, de la réu-

nion de réconciliation nationale ; du rejet 

de toutes ingérences extérieures dans les 

affaires libyennes.

La présence, pour la première fois, dans 

une même enceinte des représentants 

des principales composantes de la crise 

libyenne, des membres du Comité de dia-

logue, apporte une motivation supplé-

mentaire à notre comité et constitue un 

signe d’espoir pour tous.

Je le dis et je le répète, avec force, l’abou-

tissement de nos efforts est largement 

tributaire de l’implication et de la déter-

mination des libyens eux-mêmes.

Je voudrais donc, les exhorter au sursaut, 

à tout mettre en œuvre pour dépasser les 

clivages, à vaincre les égoïsmes indivi-

duels et partisans, pour donner la priorité 

à la Libye que le peuple de ce pays sou-

haite, en paix, réconciliée et plus forte.

D’ores et déjà, merci aux délégations 

libyennes, ici présentes, d’avoir entendu 

l’appel du comité de haut niveau et, 

au-délà, de l’Afrique tout entière. L’Union 

Africaine et son Comité n’ont pas 

d’agenda caché en Libye. Notre agenda 

est uniquement le retour de la paix et de 

la cohésion nationale, la défense de l’in-

tégrité et de la souveraineté de ce pays. 

Aussi demandons-nous à nos partenaires, 

à la communauté internationale, tout 

court, de ne pas ignorer, comme en 2011, 

la voix de l’Afrique sur la question libyenne.

Dans l’agenda international figurent, en 

marge de la 72ème session ordinaire de 

l’ Assemblée générale des Nations unies, 

des rencontres consacrées à la Libye. 

Nous devons donc, également échanger 

sur ces rendez-vous qui, sans nul doute, 

accorderont une attention aux délibéra-

tions de la présente réunion. 

Je souhaite pleins succès à nos travaux et 

déclare ouverte la quatrième réunion du 

Comité de haut niveau de l’Union Africaine 

sur la Libye.

Je vous remercie

Allocution de S.E.M Denis Sassou N’Guesso, président du comité de haut niveau 
de l’UA sur la Libye à la cérémonie d’ouverture de la 4e réunion du comité
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Déjà deux années que tu nous a quittés Papa ! Le 

temps passe si vite, mais ton  souvenir est plus 

que jamais là.

 A l’occasion de ce triste deuxième anniversaire, 

du décès de notre très cher bien-aimé père et 

Mari, Gilbert Okondza , les enfants Okondza : 

Justin, Opias, Gilthèse, Gandy, Gracette, 

Espérence, Viha  et la veuve Thérèse Okondza 

vous prient de se joindre à eux, afin d’avoir une 

pensée en mémoire de l’âme de cet illustre 

homme. A cet effet, une messe pour le repos de 

son âme, a été dite le dimanche 10 septembre 

2017 à 10h30  en l’église Notre Dame des 

Victoires ex-Sainte Marie de Ouenzé.

Papa, nous ne t’oublierons jamais, que Dieu te 

bénisse.

IN MEMORIAM

NÉCROLOGIE
Yvette Reine Nzaba, 

journaliste aux Dépêches 

de Brazzaville, les familles 

Ndongo Mokana, Mokana, 

Congoléla, Eteka, sans 

oublier la grande famille 

du Ministère Chrétien du 

Combat Spirituel 

informent les parents, 

amis et connaissances du 

décès de leur mère, fille, 

tante, épouse, nièce et 

sœur, Ndongo Mokana 

Yvette Chantal, née 

Congoléla, baptisée 

Tabitha survenu le 3 

septembre à Raleigh en 

Caroline du Nord, aux 

Etats-Unis des suites d’une maladie. La veillée funèbre se tient au 

Camp 15 août, case 414. Référence mess des officiers. Le 

programme et la date des obsèques vous seront communiqués 

ultérieurement.
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I
l est des occasions qui font 

beaucoup parler, mais aussi 

beaucoup réfléchir. La prési-

dentielle annulée du 30 juillet der-

nier au Kenya en est une. Tant il 

est vrai que la décision de la Cour 

suprême de priver de sa victoire 

le président sortant, déclaré élu 

quelques jours plus tôt, a pris tout 

le monde de court. Tout le monde 

à commencer par les observateurs 

venus de divers horizons qui cer-

tifiaient, sur la foi des données à 

leur disposition, que les opérations 

électorales au Kenya avaient été 

justes et transparentes.

Opposant «historique» comme on 

en a un certain nombre dans beau-

coup de pays africains, Raila Odinga 

a lui-même réalisé qu’il aurait eu tort 

de recourir à la rue, donc à un choix 

périlleux, pour contester la victoire 

de son adversaire, Uhuru Kenyatta. 

Au prononcé du délibéré par le juge 

du contentieux électoral, il avait eu 

le large sourire d’un vainqueur de 

guerre, là où il aurait dû se conten-

ter de celui du vainqueur d’une ba-

taille. Car la victoire finale, Odinga et 

Kenyatta ne peuvent encore la célé-

brer maintenant. Ce serait vendre la 

peau de l’ours avant de l’avoir tué.

Par le fait de défaites électorales 

successives qu’il a souvent attri-

buées aux manies frauduleuses 

de ses adversaires, Raila Odinga a 

sans  doute  raison de considérer 

qu’il garde ses chances intactes 

pour le «troisième» tour électoral 

qui se jouera dans moins de deux 

mois. Cela ne signifie nullement 

que ces chances-là dépasseront 

celles que ses partisans-électeurs 

lui accorderont au prochain scru-

tin. Elles seront plutôt proportion-

nelles au nombre de bulletins que 

ces derniers introduiront dans 

l’urne en sa faveur. Et c’est là que 

lui et son vis-à-vis sont à chances 

égales.

Ce qui laisse dire à certains observa-

teurs que le duel Kenyatta-Odinga 

des semaines à venir porte les germes 

de contestations qui peuvent être vio-

lentes est la soif de l’emporter qui se 

lit dans chaque camp. Après avoir dé-

claré qu’il respectait la décision de la 

Cour, même s’il ne la comprenait pas, 

le président Uhuru Kenyatta a relevé 

d’un cran ses critiques à l’égard des 

juges de la plus haute institution ju-

diciaire de son pays. Il prédit de pos-

sibles changements en son sein, car 

pour lui, quelque chose ne va pas à ce 

niveau.

Chez Raila Odinga, on pense for-

tement que la messe est dite pour 

l’équipe de Kenyatta. L’opposant 

charge désormais les membres de la 

Commission électorale dans la pos-

ture de quelqu’un qui a les cartes 

en main, comme s’il était assuré de 

l’emporter sans coup férir. Mais ses 

partisans sont aussi convaincus qu’il 

gagnera l’élection. Ce qui davan-

tage grippe la machine démocra-

tique kenyane, les deux challengers 

semblent s’être attribués chacun 

l’une des deux institutions les plus 

concernées dans le processus actuel. 

Odinga la Cour suprême, Kenyatta la 

Commission électorale.

Le 17 octobre prochain, lorsque les 

Kenyans seront retournés aux urnes 

pour départager les deux hommes, 

cet adage bantou pourrait offrir le 

meilleur angle d’observation de cette 

confrontation au sommet. Voici ce 

que dit l’adage: au plus fort de la riva-

lité entre eux, quand l’hippopotame 

déclare «chez moi on ne puise pas 

l’eau», l’éléphant rétorque «chez moi 

on ne récolte pas le bois». Attention 

à la guerre des pachydermes
 Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Verdict impossible

Une délégation du Haut-

commissariat des Nations unies 

pour les droits de l’Homme a 

échangé, le 8 septembre à 

Brazzaville, avec le ministre de la 

Justice, des droits humains et de 

la protection des peuples 

autochtones, Ange Aimé Wilfrid 

Bininga. Au coeur des échanges, 

le point sur la question du 

respect des droits de l’Homme 

au Congo.  

Cette délégation a été conduite 

par Scott Campbell, chef 

Afrique section II, division des 

opérations sur le terrain et de 

la coopération. 

« Ils sont venus s’assurer si le 

Congo exécute bien les enga-

gements qu’il a pris en ma-

tière du respect des droits de 

l’Homme, surtout s’imprégner 

de l’état d’avancement des re-

commandations qu’ils nous 

ont formulées, pour harmoni-

ser notre manière de collaborer 

au sein du système des Nations 

unies », a affirmé le ministre 

Ange Aimé Wilfrid Bininga.

Ainsi, les deux parties ont pas-

sé en revue toutes les questions 

liées à la sempiternelle problé-

matique de respect des droits 

de l’homme au Congo, y com-

pris dans le département du 

Pool jusque-là en crise, pour le-

quel le Congo est souvent taxé 

de violation des droits.

Le ministre de la Justice, des 

droits humains et de la promo-

tion des peuples autochtones 

leur a fait le point global des 

droits de l’homme au Congo.

Il en a profité pour présenter 

à cette institution onusienne 

les efforts que le Congo dé-

ploie pour garantir le respect 

des droits de l’homme, tout en 

leur réitérant la volonté que 

le gouvernement affiche pour 

poursuivre la mise en œuvre 

effective avec la plus grande 

détermination de la feuille de 

route édictée par les Nations 

unies. « Nous avons fait le point 

sur la situation des droits de 

l’homme au Congo, pour nous 

accorder sur l’opportunité de 

poursuivre certaines activités, 

notamment des enquêtes là où 

elles s’avèrent nécessaires pour 

rétablir la vérité et marquer la 

grandeur de notre pays dans 

le concert des Nations unies 

pour les droits de l’Homme », 

a conclu le ministre de la Jus-

tice, des droits humains et de la 

promotion des peuples autoch-

tones.
Firmin Oyé

DROITS DE L’HOMME

Le Congo réitère la volonté de bien 
accomplir ses engagements

Ange Aimé Wilfrid Bininga (Adiac)

En remplacement de son prédécesseur, Jean Luc Lagarrigue muté à 

Madagascar, Gérard Romero a été nommé, depuis le 1er juillet dernier, 

comme  nouveau directeur de la compagnie Air France KLM en 

République du Congo.    

Homme d’expérience, Gérard 

Romero entre dans la compa-

gnie en 1989 comme agent des 

services commerciaux à l’aéro-

port Paris-Charles-de-Gaulle. 

Il occupe ensuite d ifférentes 

fonctions (chef de file passage, 

chef avion, agent de maîtrise 

exploitation) et, accède en 1999 

au poste de chef d’escale de 

permanence au long courrier.

Fort de sa connaissance au sein 

de cette compagnie, l’une des 

plus grandes au niveau mon-

dial, il rejoint ensuite pour 4 ans 

la direction sûreté où il se voit 

attribuer la mission d’encadrer 

une équipe d’auditeurs.

De 2007 à 2011, il cumule les 

responsabilités de directeur 

d’Air France KLM pour Haïti et 

chef d’Escale à Port-au-Prince, 

avant de représenter la compa-

gnie  en tant que directeur Air 

France KLM au Niger pour 4 

ans et contribue à l’augmenta-

tion des fréquences de vol de sa 

ligne.

Le nouveau directeur d’Air 

France au Congo assurait, peu 

avant sa nomination, la fonc-

tion de chef d’escale et chef de 

District de Pointe-Noire où il 

est resté en poste depuis 2015. 

Il est, par ailleurs, conseiller 

au commerce extérieur de la 

France depuis 2008.

Toutefois, au niveau sous-ré-

gional, Frédéric Descours a été, 

quant à lui, nommé  nouveau 

directeur Afrique centrale, en 

remplacement de  Pierre Mu-

racciole qui devient directeur 

de la région Afrique du Nord et 

Sahel.

Ce dernier a rejoint le groupe 

Air France KLM en 2008 à Syd-

ney en qualité de directeur du 

centre de relations clients pour 

l’Asie et le Pacifique, couvrant 9 

marchés.  Trois ans plus tard, il 

est appelé à une fonction simi-

laire à Londres pour l’ensemble 

du marché Europe (12 pays) 

et lance notamment un service 

clients via les réseaux sociaux.

En 2015, il est nommé direc-

teur d’Air France KLM pour le 

Danemark et l’Islande, où il dé-

veloppe fortement son activité 

avec 25 vols par jour au départ 

de sa zone. Diplômé en com-

merce et marketing de l’Uni-

versité d’Evry et en administra-

tion économique et sociale de 

l’Université Paris-Sorbonne, il a 

travaillé, avant de rejoindre Air 

France KLM, au sein de grands 

groupes comme Pinault-Prin-

temps-Redoute (français), Ber-

telsmann (Allemand) ou Soul 

Pattinson (Australien).
Guy-Gervais Kitina

TRANSPORT AÉRIEN

Gérard Romero, nouveau directeur  
d’Air France KLM pour le Congo

Le nouveau directeur d’Air France KLM au Congo, Gérard Romero /DR
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Bâtiments réhabilités, murs 

repeints, l’école paramédicale et 

médico-sociale Jean Joseph 

Loukabou affiche désormais une 

nouvelle image, après les travaux 

de réfection. Elle a également été 

dotée d’un amphithéâtre de 150 

places, d’une salle de conférence, 

d’un laboratoire, des salles de 

classes adéquates et d’autres 

structures.  

D’une durée de dix mois, les 

travaux de réhabilitation de 

cet établissement ont coûté 

701.000.631de francs CFA. « Les 

travaux ont concerné, entre 

autres, la réhabilitation des bâ-

timents ; l’extension des salles 

de classe ; la construction d’un 

laboratoire, d’un amphithéâtre 

et d’un bloc administratif. Cette 

école a été équipée des toilettes 

extérieures, d’un local technique 

abritant le groupe de secours de 

100kva », a expliqué le directeur 

en charge desdits travaux Eugène 

Emmanuel OKOKO.

La société Sicaf qui a exécuté les 

travaux, a officiellement remis les 

clés de l’école le 7 septembre, à la 

ministre de la Santé et de la Popu-

lation, Jacqueline Lydia Mikolo qui 

les a transmises à son collègue de 

l’Enseignement technique et pro-

fessionnel, de la formation quali-

fiante et de l’emploi Antoine Tho-

mas Nicéphore Fylla Saint Eudes.  

« Je ferai de mon mieux de 

mettre à la disposition des ap-

prenants, des médecins profes-

sionnels déjà en exercice afin de 

leur apporter le savoir-faire né-

cessaire », a indiqué la ministre de 

la Santé et de la population.

Après avoir réceptionné les clés, le 

ministre de l’Enseignement tech-

nique et professionnel a déclaré 

: « Je transmets les clés à la di-

rection générale de l’école en 

leur demandant d’en prendre 

soin, car c’est une école de santé, 

et donc la propreté doit être de 

mise ».

La directrice de cet établissement 

Marie Gisèle Tsiabola a signifié 

que « la réhabilitation de l’école 

paramédicale de Brazzaville va 

apporter un plus dans l’ensei-

gnement. Autrefois, nous avions 

des difficultés sur le plan des in-

frastructures, et le fait que l’école 

ait été réhabilitée, nous aidera à 

former dans des conditions adé-

quates, les jeunes agents de santé 

qui sont l’avenir de notre pays ». 

 Désy Mbakou

Cette 51e journée est un évènement, a-t-il indiqué, qui marque l’engagement de 

tous les pays à rendre durables les résultats, par et pour tous les citoyens, d’une 

éducation aux fins de leur épanouissement et leur insertion socioprofessionnelle, 

moyen sine qua non de contribuer au développement.

Comme le souligne, le ministre Anatole Collinet Makosso, « A titre de rappel, c’est 

en 1965 que la lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme a commencé dans 

notre pays. C’est depuis ce temps-là que les mécanismes de pérennisation 

des actions d’alphabétisation ont été mis en place, rendant cette démarche 

universelle ». Il a précisé que chacun de nous est en passe de constater que, au fil 

des années, l’alphabétisation et la rescolarisation continuent de jouer considérable-

ment des rôles multiples et essentiels dans le tissu éducatif culturel et économique 

de notre pays. Pour le ministre, la preuve irrécusable est apportée par l’évolution 

positive des indicateurs de performance tels les taux d’admission aux résultats des 

examens d’Etat comme le CEPE, et le BEPC. «CEPE, session de juin 2017 : 

86,65% des admis dans les centres d’alphabétisation et de rescolarisation ; 

BEPC, session de juin 2017 : 50,15% des admis dans les centres de post-alpha-

bétisation », a rappelé le ministre Anatole Collinet Makosso.

Il a enfin ajouté que les actions pour une alphabétisation en faveur des programmes 

amorcés depuis longtemps donnent les résultats suivants : la mise en œuvre des po-

litiques éducatives du gouvernement congolais à travers l’application des sous-pro-

grammes du plan national d’éducation; la stratégie sectorielle de l’éducation, qui 

sont déclinés en trois grands axes ou dominants d’intervention à savoir : l’accès et 

équité, la qualité des apprentissages et l’efficience. La contribution du gouverne-

ment japonais à travers le projet « Autonomisation des jeunes et adolescents hors 

de l’école », en 2016-2017, qui a débouché sur le renforcement des capacités des 

plus de 600 jeunes et adolescents dans les métiers porteurs d’emplois, notamment 

dans les départements de Brazzaville, Pointe-Noire, Likouala et Sangha. A noter 

que cette 51e journée est célébrée sur le thème: « Alphabétisation : une étape in-

contournable sur le chemin de l’éducation pour tous au long de la vie ».

 Guillaume Ondzé

JOURNÉE MONDIALE DE L’ALPHABÉTISATION 

Le Congo opte pour une 
éducation pour tous 
Le ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de 

l’alphabétisation, estime que, cette année, le Congo adhère à cet 

engagement international, en consentant des efforts afin que 

l’éducation transforme les vies, pour bâtir la paix, éradiquer la 

pauvreté et promouvoir le développement durable.

SANTÉ

L’école paramédicale de Brazzaville fait 
peau neuve 

Le dernier maillon de la chaîne aval, 
la distribution subit aujourd’hui de 
plein fouet des difficultés d’achemi-
ner des produits pétroliers finis à 
Brazzaville. La Société commune de 
logistique (SCLOG) dispose d’une 
capacité de 74.500.000 litres avec 
ces 8 dépôts implantés sur l’en-
semble du territoire national. Le 
dépôt de Brazzaville dispose d’envi-
ron 23.000.000  litres sans compter 
le volume provenant de Kinshasa par 
voie fluviale, se trouve à ce jour dans l’incapacité de 
mettre à la disposition des populations et des indus-
tries des   produits pétroliers finis dans un contexte où 
le besoin en consommation ne cesse d’accroitre.
En effet, depuis la destruction des deux (2) ponts dans 
le Pool qui a entrainé l’arrêt du trafic ferroviaire, la seule 
issue qui reste c’est l’acheminement de produits pétro-
liers par voie routière. Par contre cette route fait l’objet 
aujourd’hui des attaques des ex-combattants ninjas. 
Les transporteurs de produits pétroliers éprouvent 
d’énormes difficultés dans leurs activités profession-
nelles. Une organisation temporaire a été mise en place 
pour acheminer les produits pétroliers à Brazzaville 
par un système de convoi de 80 camions de transfert 
par semaine. Ce convoi est supervisé par un hélicop-
tère  plus deux (2) Toyota 4x4 de type BJ de militaires 
pour assurer la sécurité sur la route. Cette opération 
coûte soixante dix millions (70.000.000) francs CFA 
par convoi à l’Etat congolais.
Les transporteurs font face à au moins trente quatre 
(34) barricades implantées sur la route où ils doivent 
payer 2000FCFA à 5000FCFA par barricade. Le temps 
d’attente après chargement des camions citernes à 
partir du dépôt de Loutété avant départ des convois 
est d’une semaine, des nuits blanches au volant de leur 
camion. 
Seuls les camions de transfert de plus de 30.000 litres 
sont adaptés à faire ce trafic. Les transporteurs de 
camion citerne de moins de 30.000 litres sont en ces-
sation d’activités et ce chiffre est estimé au moins à 
300 camions. Ce qui représente 300 chauffeurs plus 
300 convoyeurs pour un total de 600 personnes qui 
se trouvent en chômage.
 Les stations service à Brazzaville sont souvent en rup-

ture de carburant. L’ensemble de tous 
ces acteurs subissent un manque à 
gagner de leurs activités qui n’est pas 
compensé par l’Etat.  Cette situation 
du Pool arrive dans un contexte éco-
nomique international difficile parti-
culièrement pour l’industrie pétrolière. 
La non résolution de cette crise crée 
dans le paysage de la distribution des 
mises en chômage technique pour des 
raisons d’ajustement interne liées à la 
baisse drastique des ventes. Les trans-

porteurs de produits pétroliers demandent au gouver-
nement congolais :
1-De mener les actions efficaces pour rétablir la paix 
dans le Pool afin que la circulation des camions citernes 
soit faite librement sur l’axe Loutété / rond-point 
Mayama d’environ 200km et demandent aussi de  sup-
primer les barricades qui augmentent les frais ;
2-De tout mettre en œuvre pour éviter les situations 
de pénuries qu’on observe dans les stations service 
qui engendrent par la suite le phénomène des demi-ter-
rains, les kadhafis qui vendent des produits pétroliers 
non conformes aux caractéristiques techniques indi-
quées dans le décret n° 2002-262 du 1er aout 2002 
fixant les spécifications des hydrocarbures raffinés 
commercialisables au Congo. Le produit étant sen-
sible, sa non disponibilité peut créer l’augmentation 
des prix des denrées alimentaires et des mouvements 
de grève dans la ville.
Les  transporteurs approuvent la démarche du chef de 
l’Etat pour son dévouement à trouver les solutions 
idoines pour mettre fin à cette crise dans le départe-
ment du Pool. La recommandation louable faite par le 
chef de l’Etat lors du conseil des ministres du 
26/08/2017 sur la relance des activités du CFCO per-
mettra de relancer l’acheminement de produits pétro-
liers par wagon-citerne de Pointe-Noire jusqu’au dépôt 
SCLOG de Brazzaville.

DISTRIBUTION DE PRODUITS PÉTROLIERS

Les transporteurs plaident pour la relance du trafic du CFCO entre 

Loutété et Brazzaville

OFFRE D’EMPLOI

KD COMPUTER  - Entreprise informatique Recherche

-2 Formateurs en réseau, maintenance des ordinateurs, Linux et 

Windows Server

-1 Technicien de maintenance

Bac + 2 / 2 ans d’expérience professionnelle

Maîtrise les réseaux câblés et Wifi / Windows 7/8/10/ Word/

Excel/Internet

-1 Secrétaire 

Bac + 2 / 2 ans d’expérience professionnelle

Maîtrise Word/Excel/Publisher/Internet

-1 Technico-Commercial

Bac + 2 / 2 ans d’expérience professionnelle

Maîtrise Word/Excel/Publisher/PowerPoint/Internet

La connaissance de la langue anglaise est un atout déterminant

Dossier à fournir : Lettre de motivation, CV, diplôme, certificat ou 

titre professionnel

Horaires de dépôt : 17h30 - 20h00

Date limite de dépôt : samedi 09 septembre 2017

Tél : 06 621 45 25 / 05 345 78 62

Adresse : 849, rue Voula - Plateau des 15 ans (vers la pharmacie 

Jagger)  Brazzaville – Congo

e-mail : kdcomputer2011@gmail.com  /

 kdcomputer2011@hotmail.com

Les participants (Adiac)
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Situé dans une zone militaire à Sévaré, au centre du Mali, ce poste de comman-

dement principal sera en contact permanent avec des armées des cinq pays 

membres (Mali, Mauritanie, Niger, Burkina Faso et Tchad). Ils vont mobiliser 

ensemble quelque 5 000 militaires pour lutter contre les terroristes dans l’es-

pace qu’ils partagent au Sahel.

Les premiers bataillons de la force sont déjà disponibles. En termes de mode 

d’action, dans un premier temps, il s’agira de mener des opérations contre les 

terroristes aux différentes frontières.

L’objectif de la force internationale naissante est de lutter contre les attaques 

djihadistes qui visent le Mali et gagnent les Etats voisins. Cette force, déployée 

de prime abord aux confins du Mali, du Burkina Faso et Niger, s’ajoutera à 

l’opération française Barkhane qui traque les djihadistes dans le Sahel, et à la 

Mission de l’ONU au Mali (Minusma).

Signalons que les chefs d’Etat des cinq pays concernés ci- haut cités se sont 

rencontrés en juillet dernier à Bamako, lors d’un sommet en présence du 

président français, Emmanuel Macron, pour concrétiser leur projet de force 

conjointe contre les groupes djihadistes, qui reste cependant à financer. Em-

manuel Macron a tout à la fois promis de l’aide, mais aussi demandé au G5 de 

faire preuve d’efficacité. « Ce sera à vous et à vos armées de convaincre que 

le G5 peut être efficace, dans le respect des conventions humanitaires. Les 

résultats doivent être au rendez-vous pour convaincre nos partenaires ».

D’après lui, la France apportera 70 véhicules tactiques et un appui opération-

nel. « Sur le volet militaire, c’est un effort équivalent à plus de 8 millions 

d’euros que nous consacrons d’ici la fin de l’année », estime le chef de l’Etat 

français. En pleine recherche d’économies pour cause de déficit budgétaire 

aggravé, la France espère le soutien d’autres pays de l’Union européenne, en 

faisant valoir que son engagement militaire au Sahel protège l’Europe tout en-

tière. Elle compte notamment sur l’Allemagne, les Pays-Bas et la Belgique, et 

espère aussi un « soutien concret » des Etats-Unis, présents militairement avec 

notamment des drones au Niger.

Pour sa part, l’Union européenne (UE) a promis 50 millions d’euros, mais une 

telle force requiert au moins 400 millions d’euros, d’après les experts. Le bud-

get prévu avoisinerait les 500 millions d’euros, selon une source.
Yvette Reine Nzaba

MALI 

La force militaire conjointe 
du G5 Sahel prend corps
Le président malien, Ibrahim Boubacar Keïta, a procédé le 9 

septembre à l’inauguration du poste de commandement G5 Sahel 

contre les djihadistes. Cette force sera composée de militaires de cinq 

pays de la sous-région : Mauritanie; Mali; Burkina Faso; Niger et Tchad. 

Après ces premiers pas, il 

y a moins de trois ans, le 

forum économique 

Gabon-Maroc sera une 

nouvelle fois organisé les 

14 et 15 septembre 

prochains à Rabat au 

Maroc, à l’initiative de 

l’ambassade du Gabon 

dans ce pays. Objectif : 

consolider les échanges 

économiques et 

commerciaux entre 

Libreville et Rabat.  

L’initiative de la représen-

tation gabonaise à Rabat 

vise à promouvoir les secteurs 

de l’économie du pays tels que  

ceux de l’énergie,  l’économie 

verte, l’agriculture,  la pêche, 

du tourisme ou encore des nou-

velles technologies de l’infor-

mation.

Le souhait de cette ambassade 

est de faire du Maroc un parte-

naire privilégié dans le domaine 

des affaires et de positionner 

cette coopération économique 

comme un modèle de réussite 

Sud-Sud. « Ce nouveau forum 

Maroc-Gabon va permettre de 

présenter au patronat maro-

cain les nombreuses opportu-

nités d’investissements pré-

sentes au Gabon », a expliqué 

l’ambassadeur du Gabon près le 

Royaume du Maroc, Abdu Raz-

zaq Guy Kambogo. Ce forum 

sera organisé en collaboration 

avec les ministères gabonais 

des Affaires étrangères, et de la 

Promotion des investissements 

privés et les ministères maro-

cains de l’Industrie, du com-

merce et de l’économie numé-

rique, des Affaires étrangères 

et de la Coopération internatio-

nale.

Il vise aussi à consolider les 

échanges économiques et 

commerciaux entre Libreville 

et Rabat. Dans ce cadre, de 

nombreux opérateurs écono-

miques des deux pays sont at-

tendus pour cette plateforme 

d’échanges. A cet effet, deux 

panels axés sur les potentiels 

du Maroc et du Gabon et les 

opportunités d’investissement, 

ainsi que le rôle des agences, 

fonds souverains, et caisses de 

dépôts dans le développement 

des économies et la dynamisa-

tion des échanges y sont pré-

vus.

Les ambitions du Gabon pour 

les prochaines années sont im-

menses. Pays en pleine muta-

tion, il souhaite investir quelque 

21 milliards de dollars soit plus 

de 11 500 milliards de francs 

CFA sur les prochaines années 

pour renforcer les infrastruc-

tures et soutenir les pôles de 

croissance hors pétrole. Ce 

forum apparaît donc comme 

moyen efficace de promotion de 

ces projets de développement.
 Y.R.Nz.

GABON-MAROC

Un forum bis pour la consolidation  
des échanges économiques

Le roi du Maroc et le président du Gabon (DR)

Le président tchadien Idriss 

Deby a fait le déplacement de 

Paris dans le cadre du Plan 

national de développement (PND 

2017-2021). Son pays a plus de 

300 projets qui ont besoin de 

fonds.  

Le président Idriss Déby Itno est 

à Paris à la rencontre des bailleurs 

afin de les inviter à investir massi-

vement dans l’économie du pays 

qui souffre de la baisse des prix du 

pétrole. Quelque 500 investisseurs 

étaient présents. Il était  en com-

pagnie de son homologue maurita-

nien, Mohamed Ould Abdelaziz.

Le modèle mondial d’intégra-

tion du Tchad

Le président tchadien a rappelé  

dans quelle mesure le monde dé-

pend du Tchad  dans le renforce-

ment de la sécurité et la stabilité 

de l’Afrique centrale et l’Afrique. Il 

a vanté le «modèle mondial pour 

l’intégration humaine» de son pays,  

son cadre de développement in-

clusif et consensuel et la place du 

«dialogue constructif entre son 

administration, la société civile, les 

groupes religieux, le Parlement et 

nos partenaires techniques et finan-

ciers». 

Si le Tchad est à Paris pour mobili-

ser des financements -plus de 6 mil-

liards de dollars-, c’est aussi pour 

recueillir des suggestions sur le pro-

cessus de relance de la croissance, 

a  indiqué le président. Il a rappelé 

que son pays a fait le «travail néces-

saire pour fournir l’environnement 

juridique et économique pour que 

les investisseurs viennent partici-

per à l’avenir»; notamment l’amé-

lioration de la transparence et la 

gouvernance. il a aussi indiqué que  

le développement et la protection 

de l’environnement  des ressources 

naturelles vont de pair. 

Défis à relever suite à la baisse 

du prix du pétrole

Idriss Déby a également reconnu  

que de nombreux défis sont à re-

lever depuis la  baisse des prix du 

pétrole, ainsi que dans l’absorption 

des populations immigrées et la per-

manence de  la sécurité nationale 

et régionale . Tout ceci nécessite 

des ressources massives.  Au-delà 

de la solidarité des partenaires, il 

demande à la communauté inter-

nationale des investissements «de 

considérer l’attractivité du Tchad 

en [l’] accompagnant» dans la diver-

sification de son économie. 

En réaction à la table ronde, l’op-

position a organisé un alter-table 

ronde. L’Union européenne (UE) a 

annoncé  la signature de plusieurs 

projets pour un montant de 176 mil-

lions d’euros. Un conseiller du pré-

sident Idriss Deby n’exclut pas que 

son pays atteigne 10 000 milliards 

de FCFA en promesse d’investisse-

ments.

Avalanche de promesses de 

financements

Des groupes privés ont affiché des 

promesses plutôt encourageantes. 

C’est le cas du groupe de construc-

tion Saudi Bin Laden Group,  qui va 

avancer 3 milliards de dollars et le 

rachat d’une partie de la dette inté-

rieure tchadienne, le groupe éner-

gétique italien Ascot, qui a conclu 

une lettre  avec la Société nationale 

d’électricité tchadienne. 

Le vice-président de la Banque 

mondiale (BM),  Makhtar Diop a, 

quant à  lui, annoncé le doublement 

de la participation de l’institution fi-

nancière internationale.
Noël Ndong

TCHAD 

Idriss déby invite les bailleurs de fonds à investir massivement 
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Publié aux éditions L’Harmattan, 

cet ouvrage de 441 pages est une 

contribution à l’analyse de 

l’action publique en Afrique noire. 

Sa présentation et dédicace a eu 

lieu la semaine dernière à  

Brazzaville, sous la houlette du 

Forum des gens de lettres  

Dans Politiques de l’éducation, 

formation des compétences et 

construction de l’Etat en Répu-

blique du Congo de 1911 à 1997 

Claude-Ernest Kiamba parle de 

la science politique qui a long-

temps été consacrée à l’étude des 

régimes, des élites des politiques, 

des institutions ou du pouvoir au 

détriment de l’analyse du fonction-

nement de l’Etat au « quotidien » 

c’est-à-dire de ce que l’Etat fait 

ou ne fait pas. Or bon nombre de 

chercheurs estiment, aujourd’hui, 

qu’il faut réinsérer l’analyse poli-

tique dans une conception plus 

dynamique des rapports Etat-so-

ciété de façon à ce que l’étude de 

l’Etat s’enrichisse de nouvelles 

problématiques.

Ce livre tente de comprendre la 

construction de l’Etat au Congo, 

non plus à travers cette démarche 

orthodoxe, mais à partir d’une 

analyse objective des logiques et 

des stratégies déployées par les 

pouvoirs publics dans le but de 

mettre en œuvre des programmes 

de gouvernement dans le do-

maine de l’enseignement. Autre-

ment dit, il cherche à démontrer 

quelles étaient les capacités de 

ces acteurs à créer des dispositifs 

« légalo-rationnels » autour des 

politiques réalistes en vue de la 

modernisation de l’Etat, notam-

ment sur comment s’opéraient 

les choix de ces politiques, quels 

étaient les alternatives, les débats 

et les moyens pour les appliquer ; 

enfin quel est l’impact de ces poli-

tiques sur la construction de l’Etat 

? Les approches hiérarchiques 

stratifiées et interactionnistes de 

la réalité sociale permettent de 

comprendre les programmes réa-

lisés de 1911 (date de la création 

officielle de l’enseignement) à 

1997 (moment du déclenchement 

de la deuxième guerre civile du 

Congo) pour construire l’Etat. Le 

recours à la sociologie historique 

permet aussi d’avoir un regard 

d’ensemble sur la constitution du 

champ politique congolais.

Répondant aux questions de la 

presse, sur les mécanismes de 

construction de l’Etat du Congo, 

objet de la création de ce livre, 

Claude-Ernest Kiamba, déclare : 

« Nous avons pensé que le do-

maine social de l’enseignement 

était l’un des domaines priori-

taires quant à la construction 

de l’Etat, parce que la construc-

tion de l’Etat implique la forma-

tion des compétences, or la for-

mation des compétences passe 

par l’école ; donc l’école est prio-

ritaire. C’est ça l’idée qui m’a 

conduit à écrire ce livre. »

Quant à la question de savoir à 

quelle qualité de lecteur est des-

tiné ce livre ; son auteur pense 

qu’il est destiné à tout le monde 

aussi bien aux chercheurs qu’aux 

derniers des Congolais. Puis que 

là-dedans, poursuit-il, il y a les 

témoignages de tous ceux qui 

ont géré l’enseignement (comme 

Jérôme Yandza, paix à son âme) 

depuis l’époque de la colonisation 

jusqu’à l’époque d’aujourd’hui. 

Tous les acteurs politiques, tous 

les acteurs sociaux de production 

ont été interrogés. C’est donc un 

travail qui est parti sur des en-

quêtes méthodologiques basées 

sur des entretiens et un guide 

d’entretien avec ceux qui ont 

fait l’histoire aussi bien politique 

que sociale de l’enseignement 

au Congo. C’est pour cela qu’il 

y a une certaine lecture critique 

des biographies personnelles des 

hommes politiques qui ont fait 

l’histoire de ce pays ; que ce soit 

Youlou, Tchitchelle, Opangault, 

comme est-ce qu’ils sont nés ; 

comment est-ce qu’ils ont fait pour 

faire des études ? Dans quels mi-

lieux ? Quels étaient leurs profils 

de carrière ? Il n’en a fait en même 

temps une sorte de dictionnaire 

des hommes politiques congolais 

tout ceci en joignant avec ce qu’ils 

ont réalisé comme œuvres.

Par ailleurs, bien que Claude-

Ernest Kiamba soit pour la 

construction de l’Etat, mais il 

pense que tout n’est pas à balayer 

de revers de mains. « Il est une 

urgence, certes, celui de repen-

ser ce qu’on avait fait. J’ai bien 

dit que des ambitions étaient 

certainement nobles mais trop 

exagérées. Quand on met en 

place des politiques, il va falloir 

former d’abord des ressources, 

il faut des compétences pour gé-

rer cela ; est-ce que nous avons 

des compétences ? »

Avant d’ajouter « On aura per-

du donc du temps à mettre 

des réformes dont on sait que 

l’Etat n’avait pas de moyens. A 

cela il faut mettre beaucoup de 

crises socioéconomiques que 

nous avions connus depuis 

les années 1970, 1997. Le pre-

mier choc pétrolier les années 

1980, le deuxième choc dans 

les années 1990. On n’est par-

ti d’ajustement structurel en 

ajustement structurel. Donc la 

construction d’Etat n’implique 

pas la remise en plat de toutes 

les dynamiques, mais une sorte 

d’ajustement structurel mental 

renforcé. Tout ceci passe par le 

respect de ce qu’on appelle le 

bien public. Ce qui appartient à 

tous sans appartenir à chacun 

en particulier. »

Notons que la modération de cet 

ouvrage a été faite par l’écrivain 

Willy Gom sous l’œil critique du 

docteur Noël Ramata Kodia.

Qui est Claude-Ernest Kiamba ?

Né à Saint Benoit Boundji (au 

nord de la République du Congo), 

le 05 septembre 1971, Claude-

Ernest Kiamba est docteur en 

sciences politiques de l’institut 

d’études politiques de Bordeaux 

et à une maîtrise en philoso-

phie de l’Université catholique 

d’Afrique centrale, institut ca-

tholique de Yaoundé au Came-

roun. Ancien conseiller électoral 

à l’opération des Nations unies 

en Côte-d’Ivoire (2005-2007) et 

ancien directeur de cabinet du 

ministre de la Communication et 

des relations avec le Parlement du 

Congo-Brazzaville (2009-2010), il 

est professeur (maître de confé-

rences) de Sciences politiques à 

la faculté de sciences sociales et 

gestion de l’Université catholique 

d’Afrique centrale et directeur du 

Master en gouvernance et action 

publique. Marié père de quatre 

(4) enfants, il appartient à plu-

sieurs réseaux scientifiques, dont 

l’Association pour la promotion 

des droits de l’homme en Afrique 

centrale (Apdhac) et le Réseau 

africain des instituts de formation 

de formateurs de l’enseignement 

technique (Raiffet).    
Bruno Okokana

LIVRE

Claude-Ernest Kiamba publie Politiques de l’éducation, formation des compétences et 
construction de l’état en République du Congo de 1911 à 1997 

Claude-Ernest Kiamba dédicaçant son livre (Adiac)
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C
ette attitude est de plus en plus dénoncée à la 
fois par certains fidèles proches desdits pasteurs 
et aussi par certaines personnes qui ne voient 
pas d’un bon œil ce comportement quelque peu 

intrusif que manifestent ces pasteurs qui s’introduisent 
dans les foyers conjugaux, semble-t-il, pour résoudre des 
mésententes conjugales ou des incompréhensions matri-
moniales. Est-ce que ces « gens-là » ont réellement reçu 
mandat d’agir ainsi ?

Encore que le constat populaire montre que sur cinq cas 
dont les pasteurs juges conjugaux sont passés, ou moins 
quatre cas terminent toujours en queue de poisson. Et si 
l’on ne prend garde, cette race de pasteurs risque d’être 
plus destructrice que constructive des foyers conjugaux. 
Encore que disait, il y a de cela une semaine, un mon-
sieur dans l’un des quartiers de la ville océane, « ce qui 
est bizarre, si la médiation ne réussit pas, il n’est pas rare 
de voir ce pseudo pasteur-juge conjugal de jeter un dé-
volu amoureux sur cette femme d’autrui. Alors que dans 
Heb. 13 : 5, il est dit : Maris et femmes soyez fidèles l’un 
envers l’autre. Dieu jugera ceux qui sont immoraux et 
commettent l’adultère. Et si l’on voit bien certaines 
épouses, qui ne prient pas ensemble avec leurs maris 
dans les mêmes églises, créent des occasions pour que 
ces juges conjugaux pasteurs s’infiltrent dans leurs re-
lations amoureuses à moindre faille. Cette pratique est 
en train de devenir un vrai problème que les autorités 
doivent prendre un certain nombre de mesures », s’ex-
primait ainsi ce monsieur.

Tenez ! Le constat fait le plus souvent est que ce ne sont 
pas ces pasteurs juges conjugaux qui sont les premiers 
à tendre leur perche, c’est plutôt le contraire pour la 
majorité des cas. Car quand une ou deux contradictions 
interviennent dans le foyer, les femmes elles-mêmes se 
précipitent d’aller exposer leurs problèmes aux juges 
conjugaux qui ne sont que leurs pasteurs. Ces derniers 
bondissent sur l’occasion et mettent leurs vestes abstrai-
tes de juges conjugaux et envoient des messages aux ma-
ris desdites femmes pour se retrouver tel ou tel jour afin 
d’en débattre. Surpris par l’invitation ou l’appel, certains 
maris déclinent l’appel mais d’autres par contre répon-
dent volontiers. Mais la fin est souvent compromettante 
pour l’évolution normale du couple, car la frustration 
peut naître, car certains maris voient à travers ce geste 
une grande trahison.

Disons-le sans langue de bois, certains pasteurs juges 
conjugaux évitent « intelligemment » cette terminologie 
et préfèrent se faire appeler « guides conjugaux » alors 
qu’ils n’en ont pas cette compétence. Car « guider », 
c’est conduire les autres sur une voie dont on a de l’ex-
périence. Est-ce que ces pasteurs juges conjugaux ont 
tous de l’expérience pour des questions matrimoniales 
? Si non comment guider dans ce cas ? Il est donc cer-
tain qu’au lieu de guider vers des horizons matrimoniaux 
meilleurs, ces pasteurs juges conjugaux néophytes dans 
des questions conjugales courent le risque de créer de 
la discorde dans le foyer d’autrui et occasionner au sein 
même de ces églises des fuites permanentes des fidèles.

Ceci étant, rares sont des pasteurs juges conjugaux qui 
réussissent cet exploit difficile des réconciliations entre 
époux sans frustrer surtout les maris. Et ces frustrations 
peuvent conduire soit à la dislocation du foyer ou même 
à une situation qui s’empire de plus belle. D’où il serait 
mieux que ceux qui n’en ont pas d’atouts nécessaires et 
de compétences louables qu’ils arrêtent de se jeter dans 
cette voie, car les conséquences seront plus regrettables 
que souriantes pour la consolidation desdits foyers.

Faustin Akono

HUMEUR

Une race de pasteurs 
en passe de devenir 
des juges conjugaux ! Dans le cadre de la deuxième 

phase du projet « Renforcement 
de la formation des enseignants 
pour combler la qualité de 
l’éducation en Afrique », une 
session à l’endroit des 
enseignants de la ville océane se 
tient du 7 au 16 septembre.  

Jean Baptiste Sitou, Jacqueline 
Konko et Jean Pierre Malonga 
respectivement directeur dé-
partemental de l’Enseignement 
primaire et secondaire à Pointe-

Noire, directrice départementale 
de l’Enseignement technique et 
inspecteur général de l’Enseigne-
ment technique et professionnel, 
de la Formation qualifiante et de 
l’Emploi accompagnés d’autres 
enseignants ont participé à la 
rencontre.
Cette session de formation se 
fixe divers objectifs, notamment 
le renforcement de 250 ensei-
gnants du secondaire général 
et technique dans les 6 sites 
du projet (Brazzaville, Pointe-

Noire,  Dolisie ,Ovvando, Oues-
so, Impfondo), dans le domaine 
des techniques de l’information 
et de la communication et des 
techniques de l’information et 
de la communication de l’éduca-
tion, renforcer les capacités des 
superviseurs pédagogiques en 
ingénierie de la formation, pro-
duire et mettre à disposition des 
ressources pélagiques, rendre ef-
fective la formation continue des 
enseignants du primaire et du se-
condaire et autres.
Au cours de cet atelier les ensei-
gnants échangeront sur l’identi-
fication et la manipulation d’un 
ordinateur, l’outil de bureautique 
MS word, l’outil de bureautique 
MS Excel, l’outil de bureautique 
Powerpoint, la conservation 
des données, la scénarisation 
des cours, etc. Cette session de 
formation est appuyée par l’Or-
ganisation des nations unies 
pour l’éducation, la science et la 
culture et  de la République de 
Chine. 

Séverin Ibara

NOUVELLES TECHNOLOGIES 

Initiation des enseignants à l’outil 
informatique

Vue des participants 

Me Fiacre Pambou, avocat au 
barreau de Bruxelles, a lancé cet 
appel à l’occasion d’une interview 
qu’il accordée le 8 septembre aux 
Dépêches de Brazzaville lors de son 
bref séjour dans la ville océane.  

Les Dépêches de Brazzaville : 

Pourriez-vous vous présenter 

aux lecteurs de notre quotidien ?

Me Fiacre Pambou : Je suis Me 
Fiacre Pambou, avocat au barreau 
de Bruxelles, originaire du Congo 
Brazzaville. J’ai quitté le pays après 
l’obtention d’une bourse d’études en 
Europe où  j’ai soutenu ma thèse à 
Bruxelles. Depuis lors, je suis à che-
val entre le Congo-Brazzaville, mon 
pays et la Belgique.
LDB : Qu’est-ce qui vous pousse 

à interpeller les intellectuels 

congolais vivant à l’extérieur ?

MFP : Cette interpellation fait suite 
à un constat que je viens de  faire.  
Lorsqu’on vit en  Europe, on a une 
autre vision de ce qui se réalise ou est 
en train de se réaliser au pays. Une 
fois qu’on arrive au pays, on se rend 
bien compte que les choses avan-
cent contrairement à cette mauvaise 
image que certaines personnes mon-
trent.  Aujourd’hui, nous n’allons pas 
dire que le Congo occupe la dernière 
place sur beaucoup de plans par rap-
port à certains pays de la sous-région. 
Cela est archi-faux.
LDB : Quelle est donc la lecture 

réelle que vous faites depuis que 

vous êtes rentré au pays, par 

exemple sur le plan de sa moder-

nisation ?

MFP : Objectivement, le pays s’est 
largement reconstruit. On note beau-
coup de nouvelles  infrastructures 
de base dans les domaines tels que 

la santé, l’éducation, les routes,  les 
aéroports, les stades, les édifices pu-
blics et administratifs et autres.
LDB : Un mot sur des messages 

que certains compatriotes pos-

tent sur  des réseaux sociaux.

MFP : La construction d’un  pays 
exige l’apport de tous ses fils et de 
toutes ses filles. Au lieu de  salir son 
propre pays avec des informations 
non fondées que l’on injecte à lon-
gueur des journées sur des réseaux 
sociaux, il serait plus responsable, 
j’exhorte nos compatriotes qui re-
présentent la diaspora congolaise 
à travers tous les pays du monde, 
d’apporter chacun son expertise à 
travers des différents domaines  en  
vue de mieux développer le Congo. 
Les Congolais de l’étranger doivent 
avoir un autre langage, un langage de 
patriotisme à l’égard de leur pays et 
d’amour vis à vis de ses compatriotes.
LDB : Pouvez-vous aborder la 

question de paix et de sécurité 

dans votre pays pour informer 

la diaspora congolaise vivant en 

Europe ?

MFP : Depuis le début de mon séjour 
avec ma famille au Congo, nous jouis-

sons librement de notre liberté. Il faut 
rappeler  que le bon fonctionnement 
d’un  pays obéit à l’application des  
textes qui le régissent. Je  condamne 
avec fermeté   cette violence faite par 
certains Congolais qui  vivent en Eu-
rope et se disent combattants à l’en-
droit des autres compatriotes. Même 
si l’on  est pas d’accord sur certaines 
choses comme cela est d’ailleurs le 
cas dans beaucoup de pays, il n’est 
pas question de recourir à la violence 
sur toutes ses formes. Car la violence 
ne fait que reculer le pays.
LDB : Aviez-vous quelque chose 

à ajouter ?

MFP : C’est surtout de dire que 
certains compatriotes qui vivent en 
Europe et soutiennent que le Congo 
vit dans une grande insécurité, je les 
appelle à changer dès l’instant leur 
discours.  Depuis le premier jour de 
mon séjour jusqu’à aujourd’hui, j’ai 
sillonné librement les principales 
villes de mon pays, le pays est bien 
en paix. Je veux aborder un tout petit 
peu la question du système éducatif. 
Je souhaite que le gouvernement de 
la République puisse rester encore 
plus vigilant sur cette prolifération 
des écoles privées à travers le pays. 
Certaines d’entre elles ne répondent 
pas aux critères d’une école digne de 
ce nom. Nostalgie obligeant, je lance 
un appel à tous les anciens élèves des 
écoles de Pointe-Noire, notamment 
Jean-Félix Tchicaya et Mâ-Loango, 
de se souvenir de leurs anciens éta-
blissements tout en apportant des 
aides subséquentes pour appuyer le 
gouvernement dans la politique des 
bonnes conditions de travail dans ces 
écoles.

F.A.

ÉMERGENCE 

Me Fiacre Pambou appelle les 
Congolais de la diaspora à contribuer au 
développement du pays
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France, 6e journée, 2e division

Trois minutes, c’est le temps qu’il aura fallu à Fodé Doré pour 

faire trembler les filets : entré à la 82e, il marque le 4e but de 

Clermont à la 85e 

d’un coup-franc ha-

bilement placé sous 

le mur. Son 2e but de 

la saison, à chaque 

fois en sortant du 

banc, en 88 minutes 

de jeu. Net vain-

queur de Bourg-en-

Bresse, Clermont 

réussit la transition 

Diacre-Gastien (le 

second a remplacé 

la première, nom-

mée à la tête de 

l’équipe de France 

féminine).

Le Paris FC l’em-

porte 2-0 à Niort, ré-

duit à dix dès la 16e, 

sous les yeux de Dy-

lan Saint-Louis, res-

té sur le banc. Sans Ryan Bidounga, non retenu, et Tobias Badila, 

ménagé après ses deux matchs en sélection, Nancy corrige Va-

lenciennes 3-0. Le premier succès de la saison pour les Lorrains, 

désormais entraînés par Vincent Hognon, en remplacement de 

Pablo Correa. Le Havre est tenu en échec à domicile par Orléans 

(1-1). Entré à la 88e, Bevic Moussiti Oko. Ses premiers pas à ce 

niveau. Bryan Passi, blessé, était absent.

Yann Mabella est resté sur le banc lors de la victoire de Château-

roux face Quevilly (3-2). 

Brest et Exaucé Ngassaki se déplacent à Reims lundi à 20h45.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en France

En inscrivant son 2e but de la saison, en 88 minutes de jeu, Fodé 
Doré confirme son rôle de remplaçant de luxe à Clermont (DR)

A Brazzaville, le nombre de pratiquants de cet art martial dit du 

corps-à-corps ou combat rapproché est passé de 500 à plus de 600, 

les clubs de 4 à 6. Dans la Likouala, le Pool, la Bouenza et Pointe-Noire, 

les chiffres sont aussi croissants.  

L’Association congolaise de 

close-combat (ACC) fait de son 

mieux pour étendre la pratique 

de la discipline sur toute l’éten-

due du territoire national malgré 

quelques difficultés, a expliqué le 

président de la structure, Fabrice 

Matève Makaya, lors de la célé-

bration des 28 ans de pratique 

de cette discipline au Congo. 

La cérémonie a réuni, le 9 sep-

tembre, les judokas, karatékas, 

pratiquants du Kung-Fu wushu 

et bien d’autres sports de com-

bat. Le président de l’ACC a sai-

si l’occasion pour encourager les 

personnes de tous âges, jeunes, 

vieux, hommes femmes à s’inté-

resser davantage au close-com-

bat. « Le close-combat favorise 

le brassage des jeunes, en leur 

apprenant à vivre main dans la 

main au sein d’une même com-

munauté nationale sans aucune 

allusion aux origines des uns et 

des autres », a déclaré Fabrice 

Matève Makaya, évoquant les 

multiples avantages de cet art 

martial. Le président de l’ACC 

a, par ailleurs, souligné que le 

close-combat soustrait les jeunes 

des sollicitations malsaines.  

En rappel, les premiers courants 

de close-combat ont été intro-

duits au Congo dans les années 

1960, en milieu militaire tout 

d’abord. Puis, en 1989, le tout 

premier club en milieu civil est 

créé par l’adjudant parachutiste, 

Bernard Bouhoula, actuellement 

commandant et moniteur de 

sport de combat corps-à-corps. 

Ce premier club civil était débap-

tisé Foretaï. La discipline a ainsi 

pris de l’ampleur au point d’inté-

resser nombre de jeunes dont le 

jeune aspirant de l’école militaire 

Général-Leclerc, Fabrice Matève 

Makaya, actuellement colonel et 

président de l’ACC. « Les défis 

à relever sont nombreux certes, 

mais ne nous rebutent pas. Voilà 

pourquoi nous nous sommes en-

gagés résolument dans la forma-

tion et le perfectionnement des 

cadres techniques et adminis-

tratifs », a indiqué ce dernier tout 

en soulignant que l’ACC s’attèle-

ra à organiser régulièrement des 

journées sportives et séminaires 

de formation, afin de donner au 

grand public une idée juste de ce 

sport qu’il juge passionnant.

Rominique Nerplat Makaya

ARTS MARTIAUX

Le Close-combat en nette progression

Dirigeants et athlètes à l’occasion du 28è anniversaire du Close-combat au Congo /Crédit photo Adiac

R
ien n’illustre mieux le 

rôle que joue aujourd’hui 

le Congo dans la gestion 

et la prévention des crises en 

Afrique que la nouvelle réunion 

du Comité de haut niveau de 

l’Union Africaine qui s’est tenue 

à Brazzaville samedi, à l’initiative 

et sous la présidence de Denis 

Sassou N’Guesso. Même si elle 

n’a pas débouché sur un accord 

en bonne et due forme entre les 

deux principaux protagonistes 

du drame qui dévaste ce pays de-

puis l’assassinat de Mouammar 

Kadhafi elle a permis, en effet, 

de mettre à nouveau sur la table 

les sujets qui fâchent et donc 

d’avancer sur la voie d’un com-

promis durable. 

Elle a également démontré - et ce 

n’est pas rien - que la solution de 

la crise qui a embrasé la région du 

Sahel et qui menace maintenant 

directement le sud de l’Europe en 

raison de l’afflux incontrôlable des 

migrants à travers la Méditerranée 

ne peut être et ne sera trouvée 

que dans le cadre de l’institution 

qui rassemble tous les peuples du 

continent, à savoir l’Union Afri-

caine. Croire que l’intervention 

de l’une ou de l’autre des grandes 

puissances de l’hémisphère nord y 

parviendra est une illusion d’autant 

plus dangereuse que c’est précisé-

ment l’intervention anarchique de 

ces mêmes puissances qui a pro-

voqué le drame que vivent les Li-

byens depuis cinq ans.

Dans ce domaine comme dans bien 

d’autres la communauté internatio-

nale ferait bien de comprendre que 

l’époque est révolue où elle pouvait 

ignorer les Africains - mais cette 

remarque vaut également pour les 

Latino-Américains et pour les Asia-

tiques - et se substituer à eux dans 

le but de prévenir ou de gérer les 

conflits locaux. Incapables hier de 

prévenir le génocide qui dévasta le 

Rwanda et de gérer la crise qui gé-

néra des tueries en série au Biafra, 

incapables aujourd’hui de mettre 

fin aux violences ethniques qui 

dévastent la République démocra-

tique du Congo et d’apaiser les ten-

sions religieuses qui déstabilisent 

la Centrafrique, les Nations unies 

se sont toujours avérées impuis-

santes face aux désordres qu’en-

gendrent la bêtise, l’inconscience, 

la bestialité naturelle de l’homme.

Outre le fait que ces interventions, 

basées sur des forces hétéroclites 

et donc impuissantes pour rame-

ner l’ordre là où il est menacé, ag-

gravent les conflits au lieu de les 

résoudre, elles sont perçues par les 

Africains, même s’ils ne le disent 

pas officiellement, comme des in-

gérences qui rappellent fâcheuse-

ment l’époque coloniale.  Non seu-

lement elles coûtent cher, très cher 

en vies humaines et en dépenses 

de toute nature, mais encore elles 

s’avèrent dangereusement inutiles.

Si la France et ses partenaires oc-

cidentaux avaient écouté, il y a 

cinq ans, ce que leur disaient les 

dirigeants du continent, Denis Sas-

sou N’Guesso en tête, une solution 

pacifique aurait peut-être, aurait 

sans doute été trouvée en Libye 

avec la mise en place d’un régime 

de transition qui aurait préser-

vé l’unité menacée du pays. Mais, 

hélas, les mises en garde qui leur 

étaient adressées n’ont pas été 

écoutées avec les conséquences 

désastreuses que l’on sait.

Qu’il nous soit donc permis d’ajou-

ter, en conclusion de ce qui pré-

cède, que si Emmanuel Macron, 

Angela Merkel, Theresa May, Do-

nald Trump et autres dirigeants de 

grandes puissances veulent réel-

lement aider les Libyens à trouver 

une solution durable pour leurs 

différends internes, ils doivent 

cesser d’agir isolément et appuyer 

enfin résolument les initiatives 

que prend l’Union Africaine. Alors, 

en effet, ils démontreront qu’ils 

ne sont pas mus par des intérêts 

nationaux plus ou moins avoués, 

mais qu’ils œuvrent effectivement 

en faveur de la paix. Alors aussi 

l’Union Africaine pourra se doter 

des moyens nécessaires pour agir 

efficacement sur le terrain.

Et bien sûr l’Afrique, toute l’Afrique 

applaudira à tout rompre !
 

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Comment prévenir et gérer les crises en Afrique


